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1. Arrêtés

1.1. Préfecture de la Charente-Maritime - Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques

arrêté portant autorisation d'organiser une épreuve automobile " 6 heures d'endurance 4x4 tout terrain" sur le site des carrières CGM à St Porchaire, les 18 et 19 avril 2009

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : Monsieur Claude BAUDIN, Président de l'ASA AUGIAS "Écurie Côte de Beauté", est autorisé à organiser une épreuve automobile, dénommée "6 heures d'Endurance 4 X4 Tout-Terrain", sur le territoire de la commune de St Porchaire, le samedi 18 et le dimanche 19 avril 2009, suivant le parcours ci-annexé.

Le(s) document(s) annexé(s) est/sont consultable(s) à l’adresse suivante :

Préfecture de la Charente-Maritime

Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques

Bureau des Usagers de la Route

Service des épreuves sportives

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des mesures suivantes :

a) Description de l'épreuve 

- Le nombre de voitures admises est fixé à 60

- Le parcours est d’une longueur de 6 km 

* Séances d’essais  le 18 avril 2009

-  de 14h 00 à 18h 30

* Course- le 19 avril 2009

- départ à 9 h 00

b) dispositif de sécurité :

- Des commissaires de course en nombre suffisant, munis de brassards et de fanions, auront la charge d'assurer la sécurité des concurrents et des spectateurs.

- La protection du public sera assurée par la mise en place d’une protection grillagée.

- Le parc des concurrents sera clos et interdit au public.

- Les concurrents ESSENCE et DIESEL seront obligés de se ravitailler exclusivement dans la zone prévue à cet effet. Les réserves personnelles et le dépôt de carburant dans les stands seront interdits.

- Le stationnement des véhicules devra être assuré en dehors du domaine routier communal et départemental.

- La circulation sera réglementée par les autorités territoriales compétentes.

c) dispositif de secours :

- Médecins : Dr Jean-Pierre RIGOBERT de Limoges

- Ambulances: (2) Ambulances Fauconnet de Cozes

- Secouristes (8) : ADPC 17 ; UMPSA 

- Extincteurs  (50 ) ABC Feu de Bordeaux

Les numéros d’appel des secours 15 - 18 ou 112 devront être affichés

Le SAMU 17, le Centre Hospitalier et le Centre de Secours de Saintes devront être avertis par les organisateurs du déroulement de la manifestation.

ARTICLE 3 :  Tout accès au public, à l’intérieur de la carrière en dehors de la zone réservée au stationnement, laquelle sera délimitée par des barrières efficaces, est interdit. Seules les personnes désignées par l’organisateur, indispensables au bon déroulement de l’épreuve ainsi que les services de secours et de sécurité auront accès au périmètre autorisé de la carrière.

Les dispositifs interdisant cet accès seront réalisés conformément au schéma joint au présent arrêté.

ARTICLE 4 : La fourniture du dispositif de sécurité et de protection du public sera assurée par l’organisateur.

ARTICLE 5 : L’ASA Augias «  Ecurie Côte de Beauté », représentée par son Président, M. Claude BAUDIN, organisateur technique ou son représentant dûment mandaté en cas d’empêchement, procédera les 18 et 19 avril 2009 avant le départ des épreuves à une reconnaissance du circuit et attestera de sa conformité tant au regard du règlement fédéral qu’aux prescriptions du présent arrêté.

Un exemplaire des l’attestations jointes en annexe sera remis ou adressé à la Gendarmerie Nationale et l’autre exemplaire sera transmis directement à la préfecture de la Charente-Maritime ( Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques).

ARTICLE 6 : L’autorisation peut être suspendue ou rapportée à tout moment s’il apparaît que les conditions de sécurité ne se trouvent plus réunies ou que l’organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en est faite par l’autorité administrative, ne respecte plus ou ne fait plus respecter par les participants et les spectateurs les dispositions prévues par le règlement particulier de la manifestation en vue de leur protection.

ARTICLE 7 : L’organisateur a l’obligation de remettre en état les voies ouvertes à la circulation publique et leurs dépendances dont il a obtenu l’usage privatif à l’occasion de la concentration ou de la manifestation.

ARTICLE 8 : L’organisateur est débiteur envers l’Etat et les collectivités territoriales des redevances représentatives du coût de la mise en place du service d’ordre particulier nécessaire pour assurer la sécurité des spectateurs et de la circulation lors du déroulement de la manifestation ainsi que, le cas échéant, de sa préparation et des essais.

ARTICLE 9 : La distribution ou la vente d’imprimés ou d’objets à l’occasion d’une manifestation ne peut se faire que dans les conditions et dans les lieux fixés par les autorités administratives compétentes avec l’accord de l’organisateur et du ou des propriétaires des lieux.

ARTICLE 10 : La présente autorisation vaut homologation du circuit non permanent sur lequel se déroule la manifestation , pour la seule durée de celle-ci.

ARTICLE 11 : En aucun cas la responsabilité de l’administration ne pourra être engagée et aucun recours ne pourra être exercé contre elle.

ARTICLE 12 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, 

Le Président du Conseil Général, 

Le Sous-Préfet de Saintes, 

Le Maire de Saint-Porchaire, 

Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Charente-Maritime, 

Le Directeur Départemental du Service Incendie et Secours, 

Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 

Le Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement.

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime et dont copie sera adressée à l'organisateur.

La Rochelle, le  6 avril 2009

Le Préfet,

Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général,

Patrick DALLENNES

______________________________________________________________________________________________

arrêté portant autorisation d'organiser une épreuve de motocross à Montendre, " le terrier rouge", le 10 mai 2009

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : Monsieur Guy ARDOUIN, Président du Moto Club Montendrais, est autorisé à organiser une épreuve de motocross sur le territoire de la commune de Montendre sur le circuit "Le Terrier Rouge", le dimanche 10 mai 2009, suivant le parcours annexé.

Le(s) document(s) annexé(s) est/sont consultable(s) à l’adresse suivante :

Préfecture de la Charente-Maritime

Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques

Bureau des Usagers de la Route

Service des épreuves sportives

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des mesures suivantes :

Dimanche 10 mai 2009

* Essais  à partir de 8 h 00

* Courses à partir de 11 h 10

a) dispositif de sécurité :

- Des commissaires de course en nombre suffisant, munis de brassards et de fanions, auront la charge d'assurer la sécurité des concurrents et des spectateurs.

- La protection du public sera assurée par la mise en place d’une protection grillagée.

- Le parc des concurrents sera clos et interdit au public.

- Le stationnement des véhicules devra être assuré en dehors du domaine routier communal et départemental.

- Le nombre maximum de concurrents autorisés sur la piste est de 40.

- La circulation sera réglementée par les autorités territoriales compétentes

- L'usage des pare-feu sera réglementé par le Maire de Montendre

b) dispositif de secours :

- Médecin : docteur Bernard GAUTRIAUD

- Ambulances: (1) Ambulance Noël de Montendre


          (1) Ambulance des 3 Monts de Montguyon

- Secouristes (12) : ADPC 17

- Extincteurs  : 20

Les numéros d’appel des secours 15-18 ou 112 devront être affichés.

Le SAMU 17, le Centre Hospitalier et le Centre de Secours de Jonzac devront être avertis par les organisateurs du déroulement de la manifestation.

ARTICLE 3 : La fourniture du dispositif de sécurité et de protection du public sera assurée par l'organisateur. 

ARTICLE 4 : M. Guy ARDOUIN, Président du moto club Montendrais, organisateur technique, ou son représentant dûment mandaté en cas d’empêchement, procédera  le 10 mai 2009, avant le départ des épreuves, à une reconnaissance du circuit et attestera de sa conformité tant au regard du règlement fédéral qu’aux prescriptions du présent arrêté.

Un exemplaire de l’attestation jointe en annexe sera remis ou adressé à la Gendarmerie nationale et l’autre exemplaire sera transmis directement à la préfecture de la Charente-Maritime (Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques).

ARTICLE 5 : L’autorisation peut être suspendue ou rapportée à tout moment s’il apparaît que les conditions de sécurité ne se trouvent plus réunies ou que l’organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en est faite par l’autorité administrative, ne respecte plus ou ne fait plus respecter par les participants et les spectateurs les dispositions prévues par le règlement particulier de la manifestation en vue de leur protection.

ARTICLE 6 : L’organisateur est débiteur envers l’Etat et les collectivités territoriales des redevances représentatives du coût de la mise en place du service d’ordre particulier nécessaire pour assurer la sécurité des spectateurs et de la circulation lors du déroulement de la manifestation ainsi que, le cas échéant, de sa préparation et des essais.

ARTICLE 7 : La distribution ou la vente d’imprimés ou d’objets à l’occasion d’une manifestation ne peut se faire que dans les conditions et dans les lieux fixés par les autorités administratives compétentes avec l’accord de l’organisateur et du ou des propriétaires des lieux.

ARTICLE 8 : En aucun cas la responsabilité de l’administration ne pourra être engagée et aucun recours ne pourra être exercé contre elle.

ARTICLE 9 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, 

Le Sous-Préfet de Jonzac, 

Le Président du Conseil Général,

Le Maire de Montendre, 

Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Charente-Maritime,

Le Directeur Départemental de l’Équipement, 

Le Directeur Départemental du Service Incendie et Secours, 

Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime et dont une copie sera adressée à l'organisateur.

La Rochelle, le 7 avril 2009

Le Préfet,

Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général,

Patrick DALLENNES

______________________________________________________________________________________________

arrêté portant autorisation d'organiser une dourse sur prairie à St Pierre d'Oléron, le 26 avril 2009

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : Monsieur Jean Christophe DUMATS, Président du Moto Club Oléronais est autorisé à organiser une course sur prairie sur le territoire de la commune de St Pierre d’Oléron, le dimanche 26 avril 2009, selon le circuit ci-annexé.

Le(s) document(s) annexé(s) est/sont consultable(s) à l’adresse suivante :

Préfecture de la Charente-Maritime

Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques

Bureau des Usagers de la Route

Service des épreuves sportives

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des mesures suivantes :

a) Description de l'épreuve

  * Circuit

- longueur :  1 200 m

- largeur au départ :  35 m. 

Le nombre de concurrents admis sur le circuit sera limité à 31.

- Le dimanche 26 avril 2009

*Séance d’essais  à partir de 8 h 00

* Course à partir de 10 h 00

b) dispositif de sécurité :

- Des commissaires de course en nombre suffisant, munis de brassards et de fanions, auront la charge d'assurer la sécurité des concurrents et des spectateurs.

- La protection du public sera assurée par la mise en place d’une protection grillagée.

- Le parc des concurrents sera clos et interdit au public.

- Le stationnement des véhicules devra être assuré en dehors du domaine routier communal et départemental.

- L’accès au parking privé le long de la RD 734 se fera par le CR n° 650

- la circulation sera réglementée par les autorités territoriales compétentes.

c) dispositif de secours :

- Médecins : Dr André THIOU et Dr Philippe SAINT GUILLAIN

- Ambulance : (1) Ambulances Oléronaise de St Pierre d’Oléron 

- Secouristes ( 10 ): ADPC 17

- Extincteurs  : 15

Le SAMU 17, le Centre Hospitalier et le Centre de Secours de Rochefort devront être avertis par les organisateurs du déroulement de la manifestation.

Les numéros d’appel des secours 15-  18 - 112 devront être affichés

ARTICLE 3 : La fourniture du dispositif de sécurité et de protection du public sera assurée par l'organisateur. 

ARTICLE 4 : M. Jean Christophe DUMATS, président du Moto Club Oléronais, organisateur technique ou son représentant dûment mandaté en cas d’empêchement,  procédera le 26 avril 2009 avant le départ des épreuves à une reconnaissance du circuit et attestera de sa conformité tant au regard du règlement fédéral qu’aux prescriptions du présent arrêté.

Un exemplaire de l’attestation jointe en annexe sera remis ou adressé à la Gendarmerie Nationale et l’autre exemplaire sera transmis directement à la préfecture de la Charente-Maritime ( Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques).

ARTICLE 5: L’autorisation peut être suspendue ou rapportée à tout moment s’il apparaît que les conditions de sécurité ne se trouvent plus réunies ou que l’organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en est faite par l’autorité administrative, ne respecte plus ou ne fait plus respecter par les participants et les spectateurs des dispositions prévues par le règlement particulier de la manifestation en vue de leur protection.

ARTICLE 6 : L’organisateur est débiteur envers l’Etat et les collectivités territoriales des redevances représentatives du coût de la mise en place du service d’ordre particulier nécessaire pour assurer la sécurité des spectateurs et de la circulation lors du déroulement de la manifestation ainsi que, le cas échéant, de sa préparation et des essais.

ARTICLE  7 : La distribution ou la vente d’imprimés ou d’objets à l’occasion d’une manifestation ne peut se faire que dans les conditions et dans les lieux fixés par les autorités administratives compétentes avec l’accord de l’organisateur et du ou des propriétaires des lieux.

ARTICLE 8 : La présente autorisation vaut homologation du circuit non permanent sur lequel se déroule la manifestation , pour la seule durée de celle-ci.

ARTICLE 9 : En aucun cas la responsabilité de l’administration ne pourra être engagée et aucun recours ne pourra être exercé contre elle

ARTICLE 10 :  

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, 

Le Président du Conseil Général de la Charente-Maritime ,

Le Sous-Préfet de Rochefort,

Le Maire de St Pierre d’Oléron, 

Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Charente-Maritime, 

Le Directeur Départemental de l’Équipement, 

Le Directeur Départemental du Service Incendie et Secours,

Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime et dont copie sera adressée à l'organisateur.

La Rochelle, le 7 avril 2009

Le Préfet,

Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général

Patrick DALLENNES

______________________________________________________________________________________________

arrêté portant autorisation d'organiser une épreuve de motocross à Surgères " les carrières de St Saturnin" le 3 mai 2009

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : Monsieur Philippe NARQUET, Président de l’Amicale Motocycliste de Surgères, est autorisé à organiser une épreuve de  motocross, sur le territoire de la commune de Surgères circuit " Les Carrières de St Saturnin", dimanche 3 mai 2009, suivant le parcours annexé.

Le(s) document(s) annexé(s) est/sont consultable(s) à l’adresse suivante :

Préfecture de la Charente-Maritime

Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques

Bureau des Usagers de la Route

Service des épreuves sportives

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve du respect des informations contenues au dossier et de la stricte observation des mesures suivantes :

- Dimanche 3 mai 2009: 


* Essais à partir de 8 h 00 


* Qualification / courses à  partir de 10h 25

a) dispositif de sécurité :

- Des commissaires de course en nombre suffisant, munis de brassards et de fanions, auront la charge d'assurer la sécurité des concurrents et des spectateurs.

- La protection du public sera assurée par la mise en place d’une protection grillagée.

- Le parc des concurrents sera clos et interdit au public.

- Le stationnement des véhicules devra être assuré en dehors du domaine routier communal et départemental.

- Le nombre maximum de concurrents autorisés sur la piste est de 35

- La circulation sera réglementée par les autorités territoriales compétentes

b) dispositif de secours :

- Médecin : docteur EYRAUD de Bourcefranc

- Ambulances: (1) Ambulance Aurore de Surgères

                        (1) Ambulance Appel Sud 79

- Secouristes ( 12) : UMPSA de Pons

- Extincteurs  : 20 + 1 par pilote

Les numéros d’appel des secours 15-18 ou 112 devront être affichés.

Le SAMU 17, le Centre Hospitalier et le Centre de Secours de Rochefort devront être avertis par les organisateurs du déroulement de la manifestation.

ARTICLE 3 : La fourniture du dispositif de sécurité et de protection du public sera assurée par l'organisateur. 

ARTICLE 4 : M. Philippe NARQUET, Président de l’Amicale Motocycliste de Surgères, organisateur technique, ou son représentant dûment mandatés en cas d’empêchement, procédera le 3 mai 2009, avant le départ des épreuves, à une reconnaissance du circuit et attestera de sa conformité tant au regard du règlement fédéral qu’aux prescriptions du présent arrêté.

Un exemplaire de l’attestation jointe en annexe sera remis ou adressé à la Gendarmerie nationale et l’autre exemplaire sera transmis directement à la préfecture de la Charente-Maritime (Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques).

ARTICLE 5 : L’autorisation peut être suspendue ou rapportée à tout moment s’il apparaît que les conditions de sécurité ne se trouvent plus réunies ou que l’organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en est faite par l’autorité administrative, ne respecte plus ou ne fait plus respecter par les participants et les spectateurs des dispositions prévues par le règlement particulier de la manifestation en vue de leur protection.

ARTICLE 6 : L’organisateur est débiteur envers l’Etat et les collectivités territoriales des redevances représentatives du coût de la mise en place du service d’ordre particulier nécessaire pour assurer la sécurité des spectateurs et de la circulation lors du déroulement de la manifestation ainsi que, le cas échéant, de sa préparation et des essais.

ARTICLE 7 : La distribution ou la vente d’imprimés ou d’objets à l’occasion d’une manifestation ne peut se faire que dans les conditions et dans les lieux fixés par les autorités administratives compétentes avec l’accord de l’organisateur et du ou des propriétaires des lieux.

ARTICLE 8 : En aucun cas la responsabilité de l’administration ne pourra être engagée et aucun recours ne pourra être exercé contre elle.

ARTICLE 9 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, 

Le Sous-Préfet de Rochefort, 

Le Maire de Surgères, 

Le Président du Conseil Général ,

Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Charente-Maritime,

Le Directeur Départemental de l’Équipement, 

Le Directeur Départemental du Service Incendie et Secours, 

Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime et dont une copie sera adressée à l'organisateur.

La Rochelle, le 7 avril 2009

Le Préfet,

Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général

Patrick DALLENNES

______________________________________________________________________________________________

ARRETE portant modification d'une licence d'agent de voyages - SARL AUNIS VOYAGES

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE
ARTICLE 1 : L’article 1 de l’arrêté n° 97-3577 DIR1/B1 du 4 décembre 1997 est modifié ainsi qu’il suit :

"La licence d’agent de voyages n° LI 017 97 0002 est délivrée à :

la SARL « AUNIS VOYAGES »

Avenue du Fief Rose

17140 LAGORD

représentée par ses gérants : Monsieur Pierre FLOGEAC

                                                 Monsieur  Paul FLOGEAC

et par son technicien : Mlle Nathalie BOUDAUD

Succursale :


124 Boulevard André Sautel


17000 LA ROCHELLE

Représentée par  : M. Paul FLOGEAC ".

ARTICLE 2 : L’article 4 de l’arrêté n° 97-3577 DIR1/B1 du 4 décembre 1997 est modifié ainsi qu’il suit :

"La licence d’agent de voyages peut faire l’objet d’un retrait provisoire d’une durée maximale de  3 mois ou d’un retrait définitif lorsque le titulaire :

- ne satisfait pas aux conditions prévues aux a, b, c, d et e de l’article L 212-2 du Code du Tourisme, 

- a commis des manquements graves ou répétés aux obligations imposées par le Code du Tourisme."

Le reste sans changement.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil Administratif de la Préfecture de la Charente-Maritime.

LA ROCHELLE, le 9 AVRIL 2009

LE PREFET

Pour le Préfet

Le Secrétaire Général

Patrick DALLENNES

______________________________________________________________________________________________

ARRETE portant modification d'une autorisation tourisme - Office de Tourisme de Saintes et de la Saintonge

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE
ARTICLE 1 : L’article 1 de l’arrêté n° 96-366 DIR1/B1 du 19 février 1996 est modifié ainsi qu’il suit : 

" L’autorisation  n° AU 017 96  0001  est délivrée à l'Office de Tourisme de Saintes et de la Saintonge,  représentée par M. Pascal HOUBRON, Directeur".

ARTICLE 2 : L'article 4 de l'arrêté n° 96-366 DIR1/B1 du 19 février 1996 est modifié ainsi qu'il suit :

"L'assurance de responsabilité civile est souscrite auprès de la société : Assurances Générales de France, représentée par M. Marc DUPOUY, 81 cours National 17100 SAINTES".

ARTICLE 3 : L'article 6 de l'arrêté n° 96-366 DIR1/B1 du 19 février 1996 est modifié ainsi qu'il suit :

"L’autorisation peut faire l’objet d’un retrait provisoire pour une durée maximale de trois mois et d’un retrait définitif lorsque le titulaire :

-  ne satisfait plus aux conditions prévues à l’article L 213-5,

- a commis des manquements graves ou répétés aux obligations imposées par les dispositions législatives des titres Ier et II et du chapitre II du Titre III du Livre II, notamment ses articles L 211-7, L 211-19 et L 221-1, ou par les dispositions réglementaires des titres Ier et II et du chapitre II du titre III du présent livre, notamment ses articles R 211-5, R 211-6, R 211-7, R 211-8, R 213-16, R 213-19, R 213-23 et R 213-27".

Le reste sans changement.

ARTICLE 4: Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratif de la Préfecture de la Charente-Maritime.

LA ROCHELLE, le 9 AVRIL 2009

LE PREFET

Pour le Préfet

Le Secrétaire Général

Patrick DALLENNES

______________________________________________________________________________________________

Arrêté prononçant la dénomination de St Martin de Ré en commune touristique

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE
ARTICLE 1 : La commune de SAINT MARTIN DE RE est dénommée commune touristique pour une durée de 5 ans à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2 : Le renouvellement de dénomination s’effectuera selon les dispositions de l’article R133-34 du code du tourisme.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de La Charente-Maritime.

LA ROCHELLE, le 14 avril 2009

LE PRÉFET

Pour le Préfet

Le Sous-Préfet Délégué

Signé – Henri DUHALDEBORDE

______________________________________________________________________________________________

ARRETE fixant les tarifs maxima admis au remboursement des frais d'impression et d'affichage des documents électoraux pour l'élection des représentants au Parlement européen de juin 2009 ainsi que pour les autres élections politiques et professionnelles se déroulant en 2009

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE
Article 1er : Pour donner droit à remboursement, les circulaires et les bulletins de vote des candi-dats têtes de liste aux élections des représentants au Parlement européen, ainsi que des candidats ou candidats têtes de listes aux autres élections politiques et professionnelles se déroulant au cours de l’année 2009, doivent être imprimés sur du papier de qualité écologique répondant au moins à l’un des deux critères suivants :

- papier contenant au moins 50% de fibres recyclées au sens de la norme ISO 14 021 ou équiva-lent ;

- papier bénéficiant d’une certification internationale de gestion durable des forêts délivrée par les systèmes FSC, PEFC ou équivalent.

Article 2 : Les tarifs maxima de remboursement des dépenses de propagande électorale aux candi-dats têtes de liste aux élections des représentants au Parlement européen de juin 2009 sont fixés comme suit, hors taxes, toutes opérations techniques incluses, papier compris :

A. POUR LES AFFICHES

Les affiches imprimées sur papier blanc sont interdites ( sauf lorsqu’elles sont recouvertes de ca-ractères ou d’illustrations de couleur ) de même que celles comprenant une combinaison des cou-leurs bleu, blanc et rouge, à l’exception de la reproduction de l’emblème d’un parti ou groupement politique.

1° Grandes affiches

- format largeur maximale de 594 mm et hauteur maximale de 841 mm :

la première
562 €

la suivante
0,19 € 

2° Petites affiches

- format largeur maximale de 297 mm et hauteur maximale de 420 mm :

la première
87 € 

la suivante
0,10 € 

B. POUR LES CIRCULAIRES

Les déclarations sont imprimées sur papier blanc ou de couleur dont le grammage est compris entre 60 et 80 grammes au mètre carré.

La combinaison des trois couleurs ( bleu, blanc et rouge ), à l’exception de la reproduction de l’emblème d’un parti ou groupement politique, est interdite.

- format 210mm x 297 mm :

Circulaire recto
Le 1er mille
317 €



Le mille en plus
15,30 € 

Circulaire recto verso
Le 1er mille
409 € 



Le mille en plus
18,90 € 

C. POUR LES BULLETINS DE VOTE

Les bulletins de vote sont imprimés en une seule couleur ( caractères, illustrations, emblème éven-tuel, etc. ) et exclusivement sur papier blanc dont le grammage est compris entre 60 et 80 grammes au mètre carré. 

Le format est de 148 x 210 mm.

Bulletins de vote - format 148 x 210 mm recto

- 100 000 exemplaires

1 312,02 €

le mille en plus ou en moins

     10,58 €

- 500 000 exemplaires

5 544,82 €

le mille en plus ou en moins

     10,58 €

- 1 000 000 exemplaires
          10 835,82 €

le mille en plus ou en moins

     10,58 €

- 5 000 000 exemplaires
           53  154,16 €

le mille en plus ou en moins

     10,58 €

Bulletins de vote - format 148 x 210 mm recto verso

- 100 000 exemplaires

1 599,14 €

le mille en plus ou en moins

     13,07 €

- 500 000 exemplaires

6 829,46 €

le mille en plus ou en moins

     13,07 €

- 1 000 000 exemplaires
          13 367,36 €

le mille en plus ou en moins

     13,07 €

- 5 000 000 exemplaires
          65 641,72 €

le mille en plus ou en moins

     13,07 €

Article 3 : Les tarifs maxima de remboursement des dépenses de propagande électorale aux candi-dats ou aux candidats têtes de liste aux autres élections politiques et professionnelles se dérou-lant au cours de l’année 2009 sont fixés comme suit, hors taxes, toutes opérations techniques in-cluses, papier compris.

A . POUR LES AFFICHES

Les affiches imprimées sur papier blanc sont interdites ( sauf lorsqu’elles sont recouvertes de ca-ractères ou d’illustrations de couleur ) de même que celles comprenant une combinaison des cou-leurs bleu, blanc et rouge, à l’exception de la reproduction de l’emblème d’un parti ou groupement politique ( élections politiques ).

1° Grandes affiches

- format largeur maximale de 594 mm et hauteur maximale de 841 mm :

la première
317 €

la suivante
0,36 € 

2° Petites affiches

- format largeur maximale de 297 mm et hauteur maximale de 420 mm :

la première
87 € 

la suivante
0,10 € 

B. POUR LES CIRCULAIRES

Les déclarations sont imprimées sur papier blanc ou de couleur dont le grammage est compris entre 60 et 80 grammes au mètre carré.

La combinaison des trois couleurs ( bleu, blanc et rouge ), à l’exception de la reproduction de l’emblème d’un parti ou groupement politique, est interdite ( élections politiques ).

- format 210mm x 297 mm :



Circulaire recto
Le 1er mille
317 €



Le mille en plus
  16 € 

Circulaire recto verso
Le 1er mille
409 € 



Le mille en plus
  19,50 € 

C. POUR LES BULLETINS DE VOTE

Les bulletins de vote sont imprimés en une seule couleur ( caractères, illustrations, emblème éven-tuel, etc. ) et exclusivement sur papier blanc dont le grammage est compris entre 60 et 80 grammes au mètre carré.

1° Format 105mm x 148 mm

Le 1er mille

208 €

Le mille supplémentaire
4,8 € 

2° Format 148 x 210 mm

Le 1er mille

210 € 

Le mille supplémentaire
4,8 €

3° Format 210 x 297 mm

Le 1er mille

220 €

Le mille supplémentaire
4,8 €

Article 4 : Ces tarifs ne s’appliquent qu’à des documents présentant les caractéristiques ci-dessus et excluant tous les travaux de photogravure ( clichés, simili ou trait ). Ils constituent des maxima.

Article 5 : Tous les tarifs visés au présent arrêté doivent inclure les prestations obligatoires qui ne peuvent donner lieu à remboursement supplémentaire ( achat du papier et de l’encre, composition, montage, corrections d’auteurs, façonnage, massicotage, empaquetage, pliage, transport, livraison ).

Article 6 : Le remboursement aux candidats tête de liste pour les élections au Parlement euro-péen s’effectuera sur présentation des pièces justificatives suivantes  :

- Les factures correspondant aux impressions des circulaires, bulletins de vote et affiches, li-bellées au nom du candidat tête de liste et accompagnées d’un relevé d’identité bancaire et d’une éventuelle subrogation sont à adresser à la Préfecture de la Loire-Atlantique bureau de la régle-mentation, des élections et des associations 6, Quai Ceineray - BP 33 515 - 44035 NANTES ce-dex 1 ;

En cas d’écart entre les tarifs fixés dans le département du lieu d’impression et ceux arrêtés en Loire-Atlantique, ce sont les tarifs du département les moins élevés qui seront retenus.

- Les factures correspondant à l’affichage, libellées au nom du candidat tête de liste et accompa-gnées d’un relevé d’identité bancaire et d’une éventuelle subrogation sont à adresser à la Préfecture de la Charente-Maritime, Bureau de la Réglementation Générale et des Élections, 38, rue Réaumur 17017 LA ROCHELLE CEDEX 1.

Article 7 : Le remboursement aux candidats et aux candidats têtes de liste pour les autres élec-tions politiques et professionnelles s’effectuera sur présentation des pièces justificatives suivan-tes :

- Les factures correspondant aux impressions des circulaires, bulletins de vote et affiches, et à l’affichage libellées au nom du candidat ou du candidat tête de liste et accompagnées d’un relevé d’identité bancaire et d’une éventuelle subrogation sont à adresser à la Préfecture de la Charente-Maritime, Bureau de la Réglementation Générale et des Élections, 38, rue Réaumur 17017 LA ROCHELLE CEDEX 1 ;

Dans l’hypothèse où un candidat fait imprimer les affiches, circulaires et bulletins de vote dans une circonscription autre que celle où il se présente, le remboursement des frais correspondants s’effectue dans la limite du tarif le moins élevé entre le département du lieu d’impression et le département de la préfecture qui doit en assurer le remboursement.

Les factures relatives à l’impression des circulaires, bulletins de vote et affiches devront être vi-sées par le Président de la commission de propagande concerné avant règlement.

Les frais d’impression des affiches qui seraient d’un format inférieur à ceux prévus au présent article seront remboursés à hauteur des dépenses réelles d’impression engagées par les candidats et sur la base des tarifs maxima fixés à l’article 3 au prorata des dimensions des documents, et sous réserve qu’ils aient obtenus le pourcentage des suffrages exprimés requis nécessaires pour bénéficier du droit à remboursement.

Article 8 : Les tarifs maxima hors taxes d’apposition des affiches par une entreprise spécialisée, telle que prévue le cas échéant par la réglementation en vigueur, sont fixés comme suit :

- affiche 594 mm x 841 mm :
1,62 €

- affiche 297 mm x 420 mm :
1,07 €

Article 9 : Pour l’affichage, les prestations bénévoles associatives ou militantes n’ouvrent pas droit à remboursement.

Si un candidat a procédé au recrutement de personnes en vue de l’affichage de sa propagande, le remboursement est subordonné à la régularité de la déclaration préalable d’embauche. Les différen-tes pièces seront alors fournies à l’appui de la demande de remboursement. Celui-ci sera calculé sans TVA.

Article 10 : Si le candidat règle directement la facture à l’imprimeur ou à l’afficheur, il devra adres-ser un exemplaire comportant la mention acquittée et sa signature à l’adresse indiquée à l’article précédent.

Article 11 : Pour les seconds tours de scrutin, s’il y a lieu, en cas de travaux effectués en heures de nuit justifiées, une majoration maximale de 10% pourra être appliquée aux tarifs fixés à l’article 1er .

En cas d’heures supplémentaires ou de nuit, les demandes de dépassement de tarif devront être ac-compagnées des justifications nécessaires et devront correspondre à des circonstances imprévisibles, justifiées par le demandeur. 

Article 12 : Le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée aux présidents des commissions de propagande qui seront installées pour les élections de 2009 ainsi qu’aux candidats. Le présent arrêté qui sera publié au recueil de actes admi-nistratifs de la préfecture.

LA ROCHELLE, le 17 AVRIL 2009

LE PREFET

Pour le Préfet

Le Sous-Préfet délégué

Henri DUHALDEBORDE

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques")

_____________________________________________________

1.2. Préfecture de la Charente-Maritime - Direction des Relations avec les Collectivités Locales 

Arrêté n° 2009-1286 DRCL/B1 modifiant l'arrêté n° 2005-313 DRCLAJ/B1 du 4 février 2005 portant nomination d'unnouveau régisseur suppléant d'Etat auprès de la police municipale de la commune du Bois Plage en Ré

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté n° 2005-313 DRCLAJ/B1 du 4 février 2005 est modifié comme suit :

Mademoiselle Jessica TAUNAY, gardien de police municipale, en qualité de régisseur suppléant, en lieu et place de Monsieur Jean-Philippe VERDY.

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Charente-Maritime, le Trésorier Payeur Général et le Maire de la commune de La Flotte sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera notifiée aux intéressés.








La Rochelle, le 6 avril 2009








Le Préfet,








Pour le Préfet,








Le Secrétaire Général,








Patrick DALLENNES

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° 09-1373 du 10 avril 2009 portant extension des compétences et modification des statuts de la Communauté de Communes du Canton d'Aulnay de Saintonge

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1ER : L’article 3 II.2 du « Développement touristique du territoire intercommunal » des compétences obligatoires des statuts de la Communauté de Communes du Canton d’Aulnay-de-Saintonge est modifié ainsi qu’il suit :

II.2 Développement touristique du territoire intercommunal

La Communauté de communes assurera :

a) l’animation, l’information, l’accueil et la promotion touristique de l’ensemble du Canton d’AULNAY en liaison avec le Pays des Vals de Saintonge

La communauté de communes recherchera tout moyen de promotion des produits et sites sur l’ensemble de son territoire

b) Mise en place d’une signalisation touristique routière coordonnée et cohérente.

c) Création et gestion d’un Centre d’Interprétation des Pierres Romanes sur l’Eglise Saint Pierre de la Tour d’Aulnay.

d) Promotion des circuits pédestres, VTT et équestres sur le territoire et organisation de manifestations y afférent

ARTICLE 2 : L’article 3 I de la « Protection et mise en valeur de l’environnement » des compétences optionnelles des statuts de la Communauté de Communes du Canton d’Aulnay-de-Saintonge est modifié ainsi qu’il suit :

I : Protection et mise en valeur de l’environnement

- Elimination et valorisation des déchets ménagers et assimilés.

- Soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie

- Etudes de préfiguration des zones de développement éolien

ARTICLE 3 : L’article 3 I du « Tourisme et environnement » des compétences facultatives des statuts de la Communauté de Communes du Canton d’Aulnay-de-Saintonge est modifié ainsi qu’il suit :

I : Tourisme et environnement 

Soutien aux associations œuvrant dans le cadre de la valorisation du patrimoine communal

Organisation de la lutte contre les Ragondins en liaison avec les ACCA et la Fédération départementale de défenses contre les ennemis des cultures

ARTICLE 4 : Les autres dispositions des statuts demeurent inchangées.

ARTICLE 5 : Sont approuvés, tels qu’annexés au présent arrêté, les statuts de la Communauté de Communes du Canton d’Aulnay-de-Saintonge.

ARTICLE 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime ;

 
      Monsieur le Sous Préfet de Saint-Jean d’Angély ;

 
       Le Président de la Communauté de Communes du Canton d’Aulnay-de-Saintonge ;

       Les Maires des communes membres ;

 
       Le Trésorier Payeur Général ;

       Le Trésorier de la Communauté de Communes du Canton d’Aulnay-de-Saintonge ;

 
       Le Directeur des Services Fiscaux ;

      sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui fera l’objet d’une insertion au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

La Rochelle, le 10 avril 2009

LE PREFET

Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général

Patrick DALLENNES

La présente décision peut être contestée devant le tribunal administratif de POITIERS dans le délai de deux mois suivant sa notification.

Ce recours peut être précédé d’un recours administratif adressé à l’auteur de la décision.

Dans ce cas, une décision expresse de refus peut être déférée au tribunal administratif dans les deux mois qui suivent sa notification; une décision implicite de refus née du silence gardé par l’administration pendant deux mois peut également être déférée au tribunal dans le délai de deux mois qui suit son intervention.

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° 2009-1609 DRCL/B1 portant fixation du taux de base annuel de l'indemnité représentative de logement des instituteurs pour 2008

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : Le taux de base annuel de l’indemnité représentative de logement des instituteurs est fixé à  2  140,38 € à compter du 1er janvier 2008.

ARTICLE 2 : Les majorations applicables sont celles prévues par les dispositions du décret n° 83-367 du 2 mai 1983 susvisé.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente Maritime, les Sous-Préfets de Jonzac, Rochefort, Saintes et Saint-Jean-d’Angély, le Trésorier Payeur Général de la Charente- Maritime, l’Inspecteur d’Académie - Directeur des services départementaux de l’Education Nationale et les Maires du département de la Charente Maritime sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.








La Rochelle, le 23 avril 2009








 Le Préfet,








Pour le Préfet,








Le Secrétaire Général,








Patrick DALLENNES

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - Direction des Relations avec les Collectivités Locales ")

_____________________________________________________

1.3. Préfecture de la Charente-Maritime - Direction du Développement Durable et des Politiques Interministérielles

Accordant à l'unanimité à La SCI DE MERIGNAC domiciliée - Rue de la Haie Plouvier - 59273 FRETIN, représentée par la Société BOULANGER en sa qualité de Gérante, elle-même représentée par Monsieur Francis CORDELETTE Directeur Général, agissant en tant que futur propriétaire du foncier et par la SA BOULANGER domiciliée - Rue de la Haie Plouvier - 59273 FRETIN, représentée par Monsieur Bruno POUYAU, Directeur du Développement du groupe BOULANGER et/ou Monsieur Pierre-Henri VAISSELET, Responsable Expansion du Groupe agissant en tant que futur exploitant, elle-même représentée par LA SARL IMPLANTATION 

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

A DECIDE

d’ACCORDER à l’unanimité à La SCI DE MERIGNAC domiciliée – Rue de la Haie Plouvier – 59273 FRETIN, représentée par la Société BOULANGER en sa qualité de Gérante, elle-même représentée par Monsieur Francis CORDELETTE Directeur Général, agissant en tant que futur propriétaire du foncier et par la SA BOULANGER domiciliée – Rue de la Haie Plouvier – 59273 FRETIN, représentée par Monsieur Bruno POUYAU, Directeur du Développement du groupe BOULANGER et/ou Monsieur Pierre-Henri VAISSELET, Responsable Expansion du Groupe agissant en tant que futur exploitant, elle-même représentée par LA SARL IMPLANTATION & DEVELOPPEMENT (I&D), domiciliée « Immeuble l’Amphitryon – 11 boulevard Vivier Merle – 69003 LYON, représentée par Monsieur Régis PHILBOIS, Gérant, agissant en tant que mandataire au nom et pour le compte de la SCI de MERIGNAC l’autorisation de créer un magasin d’électroménager – hi-fi – vidéo, à l’enseigne « BOULANGER » de 2 500 m² de surface de vente, situé Zone les Ormeaux  – 17690 ANGOULINS-SUR-MER.

A La Rochelle, le 7 avril 2009

Le Président de la Commission départementale

d’aménagement commercial de la Charente-Maritime,

Patrick DALLENNES

Conformément aux dispositions de l'article R.752-25, au 2° du décret n°2008-1212 du 24 novembre 2008, cette décision a été transmise au maire de la commune d'implantation concernée en vue de son affichage pendant une durée d’un mois.

______________________________________________________________________________________________

Arrêté préfectoral du 2 mars 2009 modificatif  à l'arrêté du 8 février 2006 portant constitution de la commisssion Locale de l'eau du Schéma d'aménagement et de gestion des Eaux "Estuaires de la Gironde et Milieux Associés".

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE PREMIER - L’article 2 de l’arrêté préfectoral du 8 février 2006 portant constitution de la commission locale de l’eau du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux « Estuaire de la Gironde et milieux associés » est modifié comme suit :

1- Collège des représentants des usagers, des propriétaires riverains, des organisations professionnelles et des associations concernées ;

STRUCTURES

Représentants titulaires

Chambre d’Agriculture de la Charente-Maritime

Monsieur Michel AMBLARD

SEPANSO

Madame Elisabeth ARNAULD

ARTICLE 2 :
 Le reste sans changement.

ARTICLE 3 :
 En cas d’empêchement les membres titulaires pourront donner mandat à leur suppléant. Lorsqu’ils n’ont pas de suppléant, les titulaires pourront donner mandat à un autre membre du même collège et dans ce cas, chaque membre ne pourra recevoir qu’un seul mandat.

ARTICLE 4 :
Publication et exécution : 

La liste des membres de la commission locale de l'eau sera publiée au recueil des actes administratifs des Préfectures concernées et mis en ligne sur le site internet http://www.gesteau.eaufrance.fr.

Les Secrétaires Généraux des Préfectures de la Gironde et de la Charente-Maritime sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le Président de la Commission Locale de l'Eau du SAGE "Estuaire de la Gironde et milieux associés".


Fait à Bordeaux, le 2 MARS 2009


LE PREFET,


Pour le Préfet,


Le Secrétaire Général


Bernard GONZALEZ

Le Préfet,

______________________________________________________________________________________________

Arrêté préfectoral du 25 mars 2009 modificatif  à l'arrêté du 8 février 2006 portant constitution de la Commisssion Locale de l'eau du Schéma d'aménagement et de gestion des Eaux "Estuaires de la Gironde et Milieux Associés".

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE PREMIER - L’article 2 de l’arrêté préfectoral du 8 février 2006 portant constitution de la commission locale de l’eau du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux « Estuaire de la Gironde et milieux associés » est modifié comme suit :

1- Collège des représentants des usagers, des propriétaires riverains, des organisations professionnelles et des associations concernées ;

STRUCTURES

Représentants titulaires

Union des Associations de Navigateurs de la Charente-Maritime

Comité Départemental de Voile de la Gironde


Monsieur Bernard FEYTE

ARTICLE 2 :
 Le reste sans changement.

ARTICLE 3 : Monsieur Bernard FEYTE est désigné en qualité de membre de commission locale de l’eau en remplacement de Monsieur Pierre Louis RENAUD pour la durée du mandat restant à courir.  

ARTICLE 4 :
 En cas d’empêchement les membres titulaires pourront donner mandat à leur suppléant. Lorsqu’ils n’ont pas de suppléant, les titulaires pourront donner mandat à un autre membre du même collège et dans ce cas, chaque membre ne pourra recevoir qu’un seul mandat.

ARTICLE 5 :
Publication et exécution : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures concernées. La liste des membres de la Commission locale de l’eau est mise en ligne sur le site internet http://www.gesteau.eaufrance.fr.

Les Secrétaires Généraux des Préfectures de la Gironde et de la Charente-Maritime sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le Président de la Commission Locale de l'Eau du SAGE "Estuaire de la Gironde et milieux associés".

Fait à Bordeaux, le 25 mars 2009

LE PREFET,

Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général

Bernard GONZALEZ

______________________________________________________________________________________________

Atteste que le 04 août 2008 le secrétariat de la Commission départementale d'équipement commercial de la Charente-Maritime a enregistré une demande d'autorisation d'exploitation présentée par la S.A.S. MELODIA, représentée par son président Monsieur André CORDIER afin d'obtenir l'autorisation d'étendre la surface de vente de 521 m² d'un supermarché alimentaire à l'enseigne « SUPER U », portant sa surface de vente totale à 2 395 m², implanté Zone Artisanale de le Croix du Bourdon - Route de Saintes à 17600 SAUJON.

En l'absence de notification d'une décision de la Commission d'aménagement commercial de la Charente-Maritime dans le délai de quatre mois à compter de l'enregistrement de cette demande, l'autorisation, sollicitée par la S.A.S. MELODIA, représentée par son président Monsieur André CORDIER, est réputée avoir été tacitement accordée le 04 décembre 2008, par enregistrement administratif le 6 avril 2009.

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Atteste que le 04 août 2008 le secrétariat de la Commission départementale d’équipement commercial de la Charente-Maritime a enregistré une demande d’autorisation d’exploitation présentée par la S.A.S. MELODIA, représentée par son président Monsieur André CORDIER afin d’obtenir l’autorisation d’étendre la surface de vente de 521 m² d’un supermarché alimentaire à l’enseigne « SUPER U », portant sa surface de vente totale à 2 395 m², implanté Zone Artisanale de le Croix du Bourdon – Route de Saintes à 17600 SAUJON.

En l’absence de notification d’une décision de la Commission d’aménagement commercial de la Charente-Maritime dans le délai de quatre mois à compter de l’enregistrement de cette demande, l’autorisation, sollicitée par la S.A.S. MELODIA, représentée par son président Monsieur André CORDIER, est réputée avoir été tacitement accordée le 04 décembre 2008.

Cette attestation est affichée pendant un mois à la mairie de SAUJON.

A La ROCHELLE, le 6 avril 2009,

LE PREFET

Pour le Préfet,

Le Sous-préfet délégué,

Henri DUHALDEBORDE

Conformément aux dispositions de l'article R.752-25, au 2° du décret n°2008-1212 du 24 novembre 2008, cette décision a été transmise au maire de la commune d'implantation concernée en vue de son affichage pendant une durée d’un mois.

______________________________________________________________________________________________

Accordant l'unanimité à la S.A.S. FRABOIS domiciliée - le Petit Bonneveau - 17220 SALLES SUR MER, représentée par Monsieur Thierry MICHELET, son Président l'autorisation d'étendre de 500 m² la surface de vente d'un supermarché à l'enseigne « INTERMARCHE » portant sa surface de vente totale à 2 088 m² situé - le Petit Bonneveau - 17220 SALLES SUR MER.

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

A DECIDE

d’ACCORDER à l’unanimité à la S.A.S. FRABOIS domiciliée – le Petit Bonneveau – 17220 SALLES SUR MER, représentée par Monsieur Thierry MICHELET, son Président l’autorisation d’étendre de 500 m² la surface de vente d’un supermarché à l’enseigne « INTERMARCHE » portant sa surface de vente totale à    2 088 m² situé – le Petit Bonneveau – 17220 SALLES SUR MER.

A La Rochelle, le 07 avril 2009

LE PREFET

Pour le préfet 

Le Sous-préfet délégué

Henri DUHALDEBORDE

Conformément aux dispositions de l'article R.752-25, au 2° du décret n°2008-1212 du 24 novembre 2008, cette décision a été transmise au maire de la commune d'implantation concernée en vue de son affichage pendant une durée d’un mois.

______________________________________________________________________________________________

Accordant à l'unanimité à la S.A. SAPAGE domiciliée - Rue de l'Aunis - 17290 AIGREFEUILLE D'AUNIS, représentée par Monsieur Sébastien ALEIXANDRE, son Président Directeur Général l'autorisation de créer par transfert avec agrandissement de 1 046 m² un supermarché à l'enseigne « INTERMARCHE » portant la surface de vente totale à 2 500 m² situé actuellement - place du 8 mai 1945 - et dont l'implantation future est prévue - place de la Renaissance - sur la même commune d'AIGREFEUILLE D'AUNIS (17290).

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

A DECIDE

d’ACCORDER à l’unanimité à la S.A. SAPAGE domiciliée – Rue de l’Aunis – 17290 AIGREFEUILLE D’AUNIS, représentée par Monsieur Sébastien ALEIXANDRE, son Président Directeur Général l’autorisation de créer par transfert avec agrandissement de 1 046 m² un supermarché à l’enseigne « INTERMARCHE » portant la surface de vente totale à 2 500 m² situé actuellement – place du 8 mai 1945 – et dont l’implantation future est prévue – place de la Renaissance - sur la même commune d’AIGREFEUILLE D’AUNIS (17290).

A La Rochelle, le 07 avril 2009

LE PREFET 

Pour le Préfet

Le Sous-préfet délégué

Henri DUHALDEBORDE

Conformément aux dispositions de l'article R.752-25, au 2° du décret n°2008-1212 du 24 novembre 2008, cette décision a été transmise au maire de la commune d'implantation concernée en vue de son affichage pendant une durée d’un mois.

______________________________________________________________________________________________

Accordant par six voix favorables et une abstention à la SARL DRAPEAU domiciliée - 38 rue de l'Aunis - 17290 AIGREFEUILLE D'AUNIS, représentée par Monsieur Lionel DRAPEAU, le futur propriétaire des constructions, l'autorisation de créer par transfert avec extension de 1 051 m² de surface de vente un magasin à l'enseigne « WELDOM » portant sa surface de vente totale à 1 350 m² situé actuellement - 38 rue de l'Aunis - et dont l'implantation future est prévue - Espace Amédé Verdon - sur la même commune d'AIGREFEUILLE D'AUNIS (17290).

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

A DECIDE

d’ACCORDER par six voix favorables et une abstention à la SARL DRAPEAU domiciliée – 38 rue de l’Aunis – 17290 AIGREFEUILLE D’AUNIS, représentée par Monsieur Lionel DRAPEAU, le futur propriétaire des constructions, l’autorisation de créer par transfert avec extension de 1 051 m² de surface de vente un magasin à l’enseigne « WELDOM » portant sa surface de vente totale à 1 350 m² situé actuellement – 38 rue de l’Aunis – et dont l’implantation future est prévue – Espace Amédé Verdon – sur la même commune d’AIGREFEUILLE D’AUNIS (17290).

A La Rochelle, le 07 avril 2009

LE PREFET,

Pour le Préfet,

Le Sous-préfet délégué

Henri DUHALDEBORDE

Conformément aux dispositions de l'article R.752-25, au 2° du décret n°2008-1212 du 24 novembre 2008, cette décision a été transmise au maire de la commune d'implantation concernée en vue de son affichage pendant une durée d’un mois.

______________________________________________________________________________________________

arrêté portant habilitation de Mademoiselle Sonia COMPANY

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1er : Mademoiselle Sonia COMPANY, ingénieure de l’industrie et des mines en poste à la division chargée des contrôles techniques et de l’énergie à la DRIRE Poitou-Charentes à Saint-Benoît, département de la Vienne, est habilitée à procéder dans le département de la Charente-Maritime, aux contrôles et constatations relatifs à la surveillance et à la sécurité des canalisations de transport d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés, des canalisations de transport de produits chimiques et des canalisations de transport et de distribution de gaz naturel respectivement prévus aux V, VI et VII de la loi du 29 mars 1958 susvisée, aux articles 7, 8 et 9 de la loi du 29 juin 1965 susvisée et à l'article 23 et au II de l'article 31 de la loi du 3 janvier 2003 susvisée. 

Article 2 : La présente habilitation est accordée pour une durée de 5 ans. Un titre d’habilitation est établi à cet effet.

Article 3 : La présente décision peut être contestée devant le Tribunal Administratif de Poitiers ( 15 rue de Blossac - BP 541 - 86020 - Poitiers cedex ) dans un délai de deux mois suivant sa notification.

Ce recours peut être précédé d’un recours administratif adressé, soit à l’auteur de la décision ( recours gracieux ), soit d’un recours adressé au Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales ( recours hiérarchique ).

Dans le cas d’un recours administratif, une décision expresse de refus peut être déférée au Tribunal Administratif dans les deux mois qui suivent sa notification ; une décision implicite de refus née du silence gardé par l’administration pendant deux mois peut également être déférée au Tribunal dans le délai de deux mois qui suit son intervention.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, et le Directeur Régional de l’Industrie de la Recherche et de l’Environnement de Poitou-Charentes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

La Rochelle, le 16 avril 2009

Le Préfet,

Pour le Préfet

Le Sous-Préfet Délégué

Signé Henri DUHALDEBORDE

______________________________________________________________________________________________

Refusant à Madame Nathalie VRIGNAUD l'extension de 1603 m² de la surface de vente d'une pépinière portant sa surface de vente totale à 1883 m², à l'enseigne "PEPINIERE DE LA COTE DE BEAUTE" à MESCHERS SUR GIRONDE

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

A  D E C I D E

De REFUSER par deux voix défavorables, deux abstentions et quatre voix favorables à Madame Nathalie ANGIBAUD épouse VRIGNAUD l’extension de 1603 m² de la surface de vente d’une pépinière portant sa surface totale de vente à 1883 m² , à l’enseigne « PEPINIERE DE LA COTE DE BEAUTE» implantée 14 chemin de l’Enclouse sur la commune de MESCHERS SUR GIRONDE (17132).

A LA ROCHELLE, le 20 avril 2009

Le Président de la Commission Départementale

d’Aménagement Commercial,

Patrick DALLENNES

Conformément aux dispositions de l'article R.752-25 (2°) du code de commerce, cette décision a été transmise au maire de la commune d'implantation concernée en vue de son affichage pendant une durée de 1 mois.

______________________________________________________________________________________________

Accordant à la SAS CFA ATLANTIQUE et à la SCI Saintes Alizés, l'extension de 1516 m² d'un ensemble commercial par création de quatre magasins de 250 m²,366 m²(activité de textiles) 400 m²(activités de meubles etdécoration) et 500m²(activité de textiles pour enfants ) portant la surface  de vente totale de l'ensemble commercial à 7914 m² à SAINTES

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

A  D E C I D E

d’ACCORDER par trois voix favorables, une voix défavorable et une abstention, à la S.A.S CFA ATLANTIQUE et à la SCI Saintes Alizés l’extension de 1516 m² d’un ensemble commercial par création de quatre magasins de 250 m², 366 m² (activité de textiles), 400 m² (activités de meubles et décoration) et 500 m² (activités de textiles pour enfants) portant la surface totale de vente de l’ensemble commercial à 7914 m² situé à SAINTES (17100), ZAC de la Champagne Saint-Georges.

A LA ROCHELLE, le 20 avril 2009

Le Président de la Commission Départementale

d’Aménagement Commercial,

Patrick DALLENNES

Conformément aux dispositions de l'article R.752-25 (2°) du code de commerce, cette décision a été transmise au maire de la commune d'implantation concernée en vue de son affichage pendant une durée de 1 mois.

______________________________________________________________________________________________

Refusant à la SARL EXPAN ECHILLAIS la modification substantielle du projet de création d'une galerie marchande de 990 m² accordée par la CDEC du 11 juin 2007 et concernantl'extension de 950 m² du supermarché à l'enseigne "SUPER U" d'une surface de vente fixée initialement à 850 m² portant sa surface de vente à 1800 m² soit une surface de vente totale de la galerie marchande portée à 1940 m² à ECHILLAIS

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

A  D E C I D E

DE REFUSER par trois voix défavorables, quatre voix favorables et une abstention à la SARL EXPAN ECHILLAIS la modification substantielle du projet de création d’une galerie marchande d’une surface de vente totale de 990 m² à ECHILLAIS accordé par la CDEC le 11 juin 2007 et confirmé par la CNEC du 10 octobre 2007, à savoir l’extension de 950 m² du supermarché, à l’enseigne « SUPER U », d’une surface de vente fixée initialement à 850 m² et portant sa surface totale de vente à 1800 m² soit une surface totale de vente de la galerie marchande portée à 1940 m² à ECHILLAIS (17620), La Pimale.

A LA ROCHELLE, le 20 avril 2009

Le Président de la Commission Départementale

d’Aménagement Commercial,

Patrick DALLENNES

Conformément aux dispositions de l'article R.752-25 (2°) du code de commerce, cette décision a été transmise au maire de la commune d'implantation concernée en vue de son affichage pendant une durée de 1 mois.

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - Direction du Développement Durable et des Politiques Interministérielles")

_____________________________________________________

1.4. Préfecture de la Charente-Maritime - Service de  la Modernisation, de la Coordination et de l'Informatique

Arrêté modifiant et complétant l'arrêté préfectoral n°08-2885 du 16 juillet 2008 donnant délégation de signature à M.Gérard RECUGNAT, Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales de la Charente-Maritime.

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : Les dispositions de l’alinéa 6 de l’article 1 – B, paragraphe 2 – veille et sécurité sanitaire - de l’arrêté préfectoral susvisé N° 08-2885 du 16 juillet 2008 donnant délégation de signature à M. Gérard RECUGNAT, directeur départemental des affaires sanitaires et sociales de la Charente-Maritime sont modifiées et complétées ainsi qu’il suit :

« 6°- Contrôle administratif et technique relatifs aux risques environnementaux  (articles L 1311-1 et suivants, L 1321-1 et suivants, L 1322-1 et suivants,             L 1331-1 et suivants, L 1332-1 et suivants, L 1333-1 et suivants, L 1334-1 et suivants, L 1335-1 et suivants et L 1336-1 et suivants du code de la santé publique) »

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La Rochelle, le 24 avril 2009

Le  PREFET

Henri MASSE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté donnant délégation de signature à M. Max BOISROBERT, architecte des bâtiments de France, Chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine.

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée, sous réserve des affaires signalées soumises à la signature du préfet, à M. Max BOISROBERT, architecte des bâtiments de France, chef du service départemental de l’architecture et du patrimoine, à l’effet de signer :

- les autorisations de travaux, non instruites dans le cadre du code de l’urbanisme, au titre de l’article 13 ter de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques,

- les autorisations spéciales pour les travaux situés en secteurs sauvegardés ne ressortissant pas au permis de construire (article L 313-2 du code de l’urbanisme),

- les autorisations spéciales de travaux en sites classés pour les constructions, travaux et ouvrages exemptés de permis de construire ou relevant du régime de la déclaration préalable, ainsi que pour l'édification et la modification des clôtures (articles L 441-2, L 422-1 à  L 422-5, R 421-1, R 422-1 2e alinéa et     R 422-2 du code de l’urbanisme)

- tous actes entrant dans le cadre des attributions répressives définies aux articles L 313-11, L 480-2 alinéas 1 et 4, L 480-6 et L 480-9 alinéas 1 et 2 du code de l’urbanisme dans leur application aux infractions à la législation sur les sites et les abords de monuments historiques telle que mentionnée aux articles 30 bis de la loi du 31 décembre 1913 et 21 de la loi du 2 mai 1930.

ARTICLE 2 - En application de l'article 44  du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, M. Max BOISROBERT, chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine, est autorisé à subdéléguer sa signature par arrêté pris au nom du préfet :

- en cas d'absence ou d'empêchement de sa part, à ses collaborateurs, nommément désignés, pour signer la totalité des décisions énumérées à l'article 1.

ARTICLE 3 : Cet arrêté de subdélégation sera adressé au préfet et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 4 :Le secrétaire général de la préfecture et le chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La Rochelle, le 29 avril 2009

Le  PREFET

Henri MASSE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant délégation de signature pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses du budget de l'Etat en faveur de M.Max BOISROBERT, chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine de la Charente-Maritime.

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 : Délégation est donnée, sous réserve des affaires signalées soumises à la signature du préfet, à M. Max BOIROBERT, chef du service départemental de l’architecture et du patrimoine, à l’effet de signer au nom du préfet, responsable d’unité opérationnelle, les actes relatifs à l’engagement juridique et à la liquidation des dépenses relatives à l’activité du service départemental de l’architecture et du patrimoine imputées sur le titre 3 (SDAP : crédits de fonctionnement) du BOP déconcentré régional du programme 224 « Transmission des savoirs et démocratisation de la culture ».

Article 2 : La délégation de signature s’applique également aux décisions d’opposition ou de relèvement de la prescription quadriennale des créances sur l’Etat.

Article 3 : La délégation de signature ne s’applique pas : 

- aux décisions attributives de subventions de plus de 50 000 euros

- aux décisions de passer outre aux refus de visa du trésorier payeur général   chargé du contrôle financier des dépenses déconcentrées

- aux ordres de réquisition du comptable public

Article 4 : Un tableau de bord, faisant ressortir la consommation des crédits et l’évolution des indicateurs de performance, sera adressé trimestriellement au préfet, pour chaque unité opérationnelle.

Ce tableau de bord trimestriel donnera lieu à un dialogue de gestion entre le délégant et le délégataire.

Article 5 : En application de l’article 44 du décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, M. Max BOISROBERT, chef du service départemental de l’architecture et du patrimoine,  est autorisé à subdéléguer sa signature. Cet arrêté de subdélégation sera adressé au préfet et au trésorier payeur général. L’arrêté de subdélégation sera inséré et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture, le responsable du budget opérationnel de programme et le chef du service départemental de l’architecture et du patrimoine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au trésorier payeur général de la Charente-Maritime et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La Rochelle, le 29 avril 2009

Le  PREFET

Henri MASSE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant délégation de signature en matière de passation des marchés publics en faveur de M. Max BOISROBERT, chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine de la Charente-Maritime.

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : Délégation est donnée, sous réserve des affaires signalées soumises à la signature du préfet, à M. Max BOISROBERT, chef du service départemental de l’architecture et du patrimoine, à l’effet de signer, au nom du préfet, les documents concernant les marchés publics soumis, depuis le 1er septembre 2006 à l'application du décret n°2006-975 du 1er août 2006 susvisé portant nouveau code des marchés publics, pour les affaires relevant de l’activité du service départemental de l’architecture et du patrimoine,

- à l’exclusion de la signature des marchés et avenants afférents aux contrats de fournitures et de services lorsque le montant est supérieur à 150 000 € HT , et de travaux lorsque le montant est supérieur à 230 000 € HT.

ARTICLE 2: : En application de l'article 44  du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié , M. Max BOISROBERT, chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine, est autorisé à subdéléguer sa signature par arrêté pris au nom du préfet, en cas d'absence ou d'empêchement de sa part :

- à ses collaborateurs, nommément désignés, dans les limites fixées à l’article 1      ci-dessus

ARTICLE 3: Cet arrêté de subdélégation sera adressé au préfet et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture de la Charente-Maritime, le chef du service départemental de l’architecture et du patrimoine et le trésorier payeur général de la Charente-Maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La Rochelle, le 29 avril 2009

Le  PREFET

Henri MASSE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté modifiant et complétant l'arrêté préfectoral n°08-2877 du 16 juillet 2008 portant délégation de signature en faveur de M. Claude BRAUD, directeur du développement durable et des politiques interministérielles.

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : Les dispositions de l’article 1 de l’arrêté préfectoral susvisé N° 08-2877 du 16 juillet 2008 donnant délégation de signature en faveur de M. Claude BRAUD, directeur du développement durable et des politiques interministérielles sont modifiées et  complétées ainsi qu’il suit :

« ………………………………………………………………………………………

2 - Bureau de la comptabilité, de la programmation et de l’aménagement du territoire (2ème bureau)

- Certificats de paiement de subvention,

- Chèques et mandats pour les programmes budgétaires pour lesquels il n’a pas été désigné d’ordonnateur secondaire délégué,

- Toutes pièces de comptabilité ainsi que tout document nécessaire à l’ordonnancement des programmes budgétaires pour lesquels il n’a pas été désigné d’ordonnateur secondaire délégué,

- Titres de perception des taxes parafiscales,

- Ordres de recettes visés à l’article 85-2 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique,

- Etats des sommes à recouvrer prévus à l’article 3 du décret n° 86-1073 du 30 septembre 1986 dans le cadre du recouvrement des créances alimentaires impayées.

- Correspondances liées à l’activité du bureau

…………………………………………………………………………………………

– Bureau du commerce et de l’artisanat ( 4ème bureau) 

- Correspondances relatives à l'activité du bureau. » 

ARTICLE 2 : Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté préfectoral susvisé N° 08-2877 du 16 juillet 2008 donnant délégation de signature en faveur de M. Claude BRAUD, directeur du développement durable et des politiques interministérielles sont modifiées et  complétées ainsi qu’il suit :

« En cas d’absence ou d’empêchement de M. Claude BRAUD, directeur du développement durable et des politiques interministérielles, la délégation conférée à l’article 1er du présent arrêté sera exercée, pour les affaires de leur compétence, par :

- Mme Catherine MALLET, chef du bureau de l’urbanisme et de l’environnement, ou en son absence par Mme Michèle AUDONNET, adjointe au chef du  bureau de l’urbanisme et de l’environnement,

- Mme Sandrine ZOBEL, chef du bureau de la comptabilité, de la programmation et de l’aménagement du territoire, ou en son absence, par Mme Edith LAGARDE ou, en l'absence simultanée de Mme ZOBEL et de Mme LAGARDE, par Mme Nathalie MANRIQUE;

- Mme Stéphanie BOUDET-BEYLIER, chef du bureau de la cohésion sociale, ou en son absence par  Mme Karine DENIS.

- Mme Chantal  DUPEUX, chef du bureau du commerce et de l’artisanat,  ou en son absence, Mme Catherine GANIVET ou en l’absence simultanée de Mme Chantal DUPEUX et de Mme Catherine GANIVET, par Mme Patricia VILLEMIN. »

…………………………………………………………………………………………

ARTICLE 3 :  Le secrétaire général de la préfecture et le directeur du développement durable et des politiques interministérielles,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La Rochelle, le 29 avril 2009

Le  PREFET

Henri MASSE

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - Service de  la Modernisation, de la Coordination et de l'Informatique")

_____________________________________________________

1.5. Préfecture de la Charente-Maritime - Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles

portant création d'un centre d'examen pour l'obtention du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) et de recyclage, les 21, 22 et 23 avril 2009 à la base aérienne 721 de Rochefort

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 : Une session d’examen pour la délivrance du Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique et de recyclage est organisée sur trois jours à la piscine de la Base Aérienne 721 de ROCHEFORT, les 21, 22 et 23 avril 2009.

Article 2
 : Le Jury du Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique, présidé par M. Michel GOURIOU (chef du SIDPC) représentant Monsieur le Préfet de la Charente-Maritime, est composé comme suit :

représentant le S.I.D.P.C - Préfecture de la Charente-Maritime

M. Jean-Pierre ROUSSEAU

Médecin-inspecteur titulaire nommé par le Directeur départemental de la jeunesse et des sports :

Docteur James NOEL

Médecin suppléant nommé par le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales de la Charente-Maritime

Docteur Guy DELAGE

représentant le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Charente-Maritime 

M. Jean-Pierre CHARRIER 

représentant M. le Directeur Zonal des C.R.S. Sud-Ouest

 M. DURVAUX Jean-Marie, M. QUENET Jean-Pierre

représentant M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie – Brigade Nautique

M. Christophe LAFERRIERE

représentant M. le Directeur Départemental de la Jeunesse et des Sports

M. Thierry MONTEILH 

titulaires du BEESAN désignés par le DDJS

Mme Marie-Jo BELOT, M. Alain GRUEL, M. Philippe TESTU

représentant M. le Commandant de la Base Aérienne 721 - ROCHEFORT (Défense)

MM. Jean-Marie LAGARDE , Thierry LEMAITRE, Benjamin CLABAULT, 

représentant la Société Nationale de Sauvetage en Mer (SNSM)

MM. Eric HARY, Gilles GUEDAL.

représentant le Comité Départemental FFSS (Fédération française de sauvetage et de secourisme) 

MM. Julien GILLON, Erick LELOUP.

représentant le SUAPSE (Fédération française des sports universitaires)

M. Laurent JACQUEMIN 

représentant le Commandant de la BA 722 de Saintes (Défense)

Mme Stéphanie LACHUER 

Article 3
 : Le Jury ne peut valablement délibérer qu’avec la participation d’au moins trois membres désignés à l’article 2 du présent arrêté, dont un médecin. Les délibérations sont secrètes.

Article 4
 : Le Directeur de Cabinet et le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

La Rochelle, le 8 avril 2009

Pour Le Préfet,

Le Sous-Préfet – Directeur de Cabinet,

Signé Yves de ROQUEFEUIL

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles")

_____________________________________________________

1.6. Préfecture de la Charente-Maritime - Services du cabinet

Arrêté n° 09-1371 en date du 9 avril 2009 conférant l'honorariat de maire à M. Claude MARCHAIS

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : M. Claude MARCHAIS, ancien maire d'Expiremont, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs, et dont une copie sera notifiée à l’intéressé.

LA ROCHELLE, le 9 avril 2009

le Préfet,

signé : Henri MASSE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant attribution de la Médaille de la Famille au titre de l'année 2009.

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er :  La Médaille de la Famille est décernée aux mères de famille dont les noms suivent afin de rendre hommage à leurs mérites et leur témoigner la reconnaissance de la Nation :

MEDAILLE D’OR

  Madame Jacqueline COUSIN née OLIVEAU - 17137 NIEUL SUR MER

 Madame Muguette DUC née DOUBLET - 17600 CORME ROYAL

 Madame Jacqueline SZPURKA née CHEVALLON - 17510 SALEIGNES

 Madame Marilys PARION née GAUTREAU - 17700 SAINT GERMAIN DE MARENCENNES

 Madame francette SOUC née PICHARDIE - 17270 CLERAC

MEDAILLE D’ARGENT

 Madame Jacqueline DUBEAU née RAUCH - 17730 PORT DES BARQUES

 Madame Gilberte BELLIER née FLORAC - 17700 SAINT GEORGES DU BOIS

 Madame Marie-France CHEVRIER née MULLON - 17700 SAINT GEORGES DU BOIS

 Madame Aline MOUSSEAU née RABALLAND - 17700 SAINT GEORGES DU BOIS

 Madame Juanita CATEAU née CATEAU - 17700 SAINT GEORGES DU BOIS

 Madame Linette BRILLOUET née BRIAND - 17700 SAINT GEORGES DU BOIS

 Madame Germaine PATISSIER née LE BRETTON - 17700 SAINT GEORGES DU BOIS

 Madame Roseline PELEAU née ORIEUX - 17250 TRIZAY

 Monsieur Moïse MICHEAU - 17700 SAINT MARD

 Madame Françoise BODO née DIEULOUARD - 17270 CERCOUX

 Madame Marie-Françoise DE LACOSTE LAREYMONDIE née CATALAN - 17138 PUILBOREAU

MEDAILLE DE BRONZE

 Madame Sandrine PERON née LAGAY - 17170 BENON

 Madame Sophie PLACE née CUEGNET - 17620 ECHILLAIS

 Madame Danièle SIMONET née MAURY - 17620 ECHILLAIS

 Madame Annie ROUSSEAU née COUSIN - 17110 SAINTGEORGES DE DIDONNE

 ARTICLE 2 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

LA ROCHELLE, le 20 avril 2009

Le Préfet,

Henri MASSE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n°09-1722 modifiant l'arrêté n°03-2398 du 24 juillet 2003, portant autorisation de fonctionnement de l'établissement secondaire d'une etr privée de sécurité "SGA" à LA ROCHELLE

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 : La société « SECURITE GENERALE AEROPORTUAIRE » (SGA) est autorisée à exercer des activités privées de surveillance et de gardiennage, dans son établissement secondaire sis :

Aéroport de LA ROCHELLE-ILE DE RE

Rue du Jura

17000 LA ROCHELLE

à compter de la date du présent arrêté, sous la responsabilité de M. Jean-Michel SOULAIRE.

Article 2 : L’arrêté préfectoral n° 03-2398 du 24 juillet 2003, est abrogé.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 : Le Sous-Préfet, Directeur du Cabinet du Préfet de la Charente-Maritime, Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

La Rochelle, le 28 avril 2009

Le Préfet,

Pour le Préfet

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Yves de ROQUEFEUIL

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - Services du cabinet")

_____________________________________________________

1.7. Préfecture de la Charente-Maritime - SOUS-PREFECTURE DE SAINTES

Arrêté portant institution d'une régie de recettes auprès de la police municipale de Meschers

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite,

ARRETE

Article 1er: Il est institué auprès de la police municipale de la commune de Meschers  une régie de recettes de l’Etat pour percevoir le produit des amendes forfaitaires de la police de la circulation et le produit des consignations.

Article 2 : Le régisseur peut être assisté d’autres agents de la collectivité désignés comme mandataires.

Article 3 : Le régisseur et ses mandataires encaissent et reversent les fonds à la trésorerie de Cozes. Le trésorier-payeur général de la Charente-Maritime doit toujours être en possession de la liste exhaustive des mandataires.

Article 4 : Le Sous-préfet de Saintes, le Trésorier Payeur Général de la Charente-Maritime et le Maire de la commune de Meschers sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.
  Saintes, le 7 avril 2009

         Le préfet,

                                                                                                                                   par délégation :

                                                                                                                                    le sous-préfet,

                                                                                                                               Jacques Lauvergnat

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant nomination d'un régisseur d'Etat auprès de la police municipale de Meschers

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite,

ARRETE

Article 1er : M. Fabrice Roy, brigadier-chef principal, est nommé régisseur pour percevoir le produit des amendes forfaitaires de la police de la circulation, en application de l’article L. 2212-5 du code général  des  collectivités territoriales, et le produit des consignations prévues par l’article L 121-4 du code de la route.

Article 2 : M. Christophe Niewiarowski, brigadier, est désigné régisseur suppléant, mandataire du régisseur.

Article 3 : Le Sous-préfet de Saintes, le Trésorier Payeur Général de la Charente-Maritime et le Maire de la commune de Meschers sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera notifiée aux intéressés.

  Saintes, le 7 avril 2009

         Le préfet,

                                                                                                                                   par délégation :

                                                                                                                                    le sous-préfet,

                                                                                                                               Jacques Lauvergnat

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - SOUS-PREFECTURE DE SAINTES")

_____________________________________________________

1.8. Agence Régionale de l' Hospitalisation

Arrêté fixant le montant des recettes d'assurance maladie dû aux urgences du Pays Royannais au titre de l'activité déclarée au mois de février 2009

Le Directeur de l’Agence Régionale

de l’Hospitalisation de Poitou-Charentes

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : Le montant dû au GCS Urgences du Pays Royannais par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois de février 2009 est égal à 36.350,46 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ;

ARTICLE 2 : Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur de la Caisse de Mutualité Sociale Agricole de la Charente Maritime en tant que caisse pivot, le Directeur de l’établissement et le Président du Conseil d’Administration, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vienne, siège de l'Agence Régionale de l'Hospitalisation et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Charente Maritime.

Fait à CHASSENEUIL du POITOU, le 21 AVRIL 2009

Le DIRECTEUR de l’AGENCE REGIONALE

de l’HOSPITALISATION,

Signée : Marie-Sophie DESAULLE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté fixant le montant des recettes d'assurance maladie dû au centre hospitalier de BOSCAMNANT au titre de l'activité déclarée au mois de février 2009

Le Directeur de l’Agence Régionale

de l’Hospitalisation de Poitou-Charentes

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : Le montant dû au centre hospitalier de BOSCAMNANT par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois de février 2009 est égal à 86.523,06 €.

Ce montant se décompose de la façon suivante :

1°) La part tarifiée à l’activité est égale à 86.523,06 €  soit :


86.361,71 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments ;


161,36 € au titre des actes et consultations externes ;

ARTICLE 2 : Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Charente Maritime en tant que caisse pivot, le Directeur de l’établissement et le Président du Conseil d’Administration, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vienne, siège de l'Agence Régionale de l'Hospitalisation et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Charente Maritime.

Fait à CHASSENEUIL du POITOU, le 21 avril 2009

Le DIRECTEUR de l’AGENCE REGIONALE

de l’HOSPITALISATION,

Signée : Marie-Sophie DESAULLE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté fixant le montant des recettes d'assurance maladie dû au centre hospitalier de JONZAC au titre de l'activité déclarée au mois de février 2009

Le Directeur de l’Agence Régionale

de l’Hospitalisation de Poitou-Charentes

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : Le montant dû au centre hospitalier de JONZAC par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois de février 2009 est égal à 1.370.645,84 €.

Ce montant se décompose de la façon suivante :

1°) La part tarifiée à l’activité est égale à 1.351.872,86 € soit :


1.134.354,27 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments ;


     24.681,89 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ;


       1.992,41 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse ;


   186.363,18 € au titre des actes et consultations externes ;


      4.481,12 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE).

2°) La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à 6.679,85 € ;

3°) La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 12.093,13 €.

ARTICLE 2 : Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Charente Maritime en tant que caisse pivot, le Directeur de l’établissement et le Président du Conseil d’Administration, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vienne, siège de l'Agence Régionale de l'Hospitalisation et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Charente Maritime.

Fait à CHASSENEUIL du POITOU, le 21 avril 2009

Le DIRECTEUR de l’AGENCE REGIONALE

de l’HOSPITALISATION,

Signée : Marie-Sophie DESAULLE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté fixant le montant des recettes d'assurance maladie dû au centre hospitalier de ROCHEFORT au titre de l'activité déclarée au mois de février 2009

Le Directeur de l’Agence Régionale

de l’Hospitalisation de Poitou-Charentes

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : Le montant dû au centre hospitalier de ROCHEFORT par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois de février 2009 est égal à 3.235.413,82 €.

Ce montant se décompose de la façon suivante :

1°) La part tarifiée à l’activité est égale à 3.131.038,16 €  soit :


2.910.107,04 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments ;


     27.895,29 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ;


       5.406,85 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse ;


  183.128,57 € au titre des actes et consultations externes ;


     4.500,42 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE).

2°) La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à 31.963,00 € ;

3°) La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 72.412,66 €.

ARTICLE 2 : Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Charente Maritime en tant que caisse pivot, le Directeur de l’établissement et le Président du Conseil d’Administration, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vienne, siège de l'Agence Régionale de l'Hospitalisation et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Charente Maritime.

Fait à CHASSENEUIL du POITOU, le 21 avril 2009

Le DIRECTEUR de l’AGENCE REGIONALE

de l’HOSPITALISATION,

Signée : Marie-Sophie DESAULLE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté fixant le montant des recettes d'assurance maladie dû au centre hospitalier de ROYAN au titre de l'activité déclarée au mois de février 2009

Le Directeur de l’Agence Régionale

de l’Hospitalisation de Poitou-Charentes

Chevalier de la Légion d’Honneur*

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : Le montant dû au centre hospitalier de ROYAN par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois de février 2009 est égal à 1.926.016,25 €.

Ce montant se décompose de la façon suivante :

1°) La part tarifiée à l’activité est égale à 1.724.436,53 €  soit :


1.612.578,16 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments ;


  111.858,37 € au titre des actes et consultations externes ;

2°) La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à 170.812,80 € ;

3°) La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 30.766,92 €.

ARTICLE 2 : Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur de la Caisse de Mutualité Sociale Agricole de la Charente Maritime en tant que caisse pivot, le Directeur de l’établissement et le Président du Conseil d’Administration, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vienne, siège de l'Agence Régionale de l'Hospitalisation et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Charente Maritime.

Fait à CHASSENEUIL du POITOU, le 21 avril 2009

Le DIRECTEUR de l’AGENCE REGIONALE

de l’HOSPITALISATION,

Signée : Marie-Sophie DESAULLE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté fixant le montant des recettes d'assurance maladie dû au centre hospitalier de Saintonge au titre de l'activité déclarée au mois de février 2009

Le Directeur de l’Agence Régionale

de l’Hospitalisation de Poitou-Charentes

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : Le montant dû au centre hospitalier de SAINTONGE par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois de février 2009 est égal à 5.448.080,89 €.

Ce montant se décompose de la façon suivante :

1°) La part tarifiée à l’activité est égale à 4.973.849,12 €  soit :


4.599.274,58 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments ;


    30.392,24 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ;


    58.340,62 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » (GHT) ;


      7.778,89 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse ;


  278.062,79 € au titre des actes et consultations externes ;

2°) La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à 416.518,44 € ;

3°) La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 57.713,33 €.

ARTICLE 2 : Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur de la Caisse de Mutualité Sociale Agricole de la Charente Maritime en tant que caisse pivot, le Directeur de l’établissement et le Président du Conseil d’Administration, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vienne, siège de l'Agence Régionale de l'Hospitalisation et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Charente Maritime.

Fait à CHASSENEUIL du POITOU, le 21 avril 2009

Le DIRECTEUR de l’AGENCE REGIONALE

de l’HOSPITALISATION,

Signée : Marie-Sophie DESAULLE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté fixant le montant des recettes d'assurance maladie dû au centre hospitalier de ST JEAN D'ANGELY au titre de l'activité déclarée au mois de février 2009

Le Directeur de l’Agence Régionale

de l’Hospitalisation de Poitou-Charentes

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : Le montant dû au centre hospitalier de ST JEAN D’ANGELY par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois de février 2009 est égal à 1.404.238,64 €.

Ce montant se décompose de la façon suivante :

1°) La part tarifiée à l’activité est égale à 1.390.824,70 € soit :


1.243.076,29 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments ;


    11.807,21 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ;


      1.698,36 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse ;


   134.242,84 € au titre des actes et consultations externes ;

2°) La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à 2.335,28 € ;

3°) La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 11.078,67 €.

ARTICLE 2 : Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Charente Maritime en tant que caisse pivot, le Directeur de l’établissement et le Président du Conseil d’Administration, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vienne, siège de l'Agence Régionale de l'Hospitalisation et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Charente Maritime.

Fait à CHASSENEUIL du POITOU, le 21 avril 2009

Le DIRECTEUR de l’AGENCE REGIONALE

de l’HOSPITALISATION,

Signée : Marie-Sophie DESAULLE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté fixant le montant des recettes d'assurance maladie dû au centre hospitalier de LA ROCHELLE au titre de l'activité déclarée au mois de février 2009

Le Directeur de l’Agence Régionale

de l’Hospitalisation de Poitou-Charentes

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : Le montant dû au centre hospitalier de LA ROCHELLE par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois de février 2009 est égal à 10.626.068,91 €.

Ce montant se décompose de la façon suivante :

1°) La part tarifiée à l’activité est égale à 9.269.933,37 €  soit :


8.286.498,86 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments ;


     52.489,61 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ;


   346.393,86 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » (GHT) ;


     12.217,82 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse ;

    538.249,41 € au titre des actes et consultations externes ;


      22.251,00 € au titre des forfaits « prélèvements d’organes » (PO) ;


      11.832,81 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE).

2°) La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à 1.017.916,83 € ;

3°) La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 338.218,71 €.

ARTICLE 2 : Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Charente Maritime en tant que caisse pivot, le Directeur de l’établissement et le Président du Conseil d’Administration, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vienne, siège de l'Agence Régionale de l'Hospitalisation et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Charente Maritime.

Fait à CHASSENEUIL du POITOU, le 21 avril 2009

Le DIRECTEUR de l’AGENCE REGIONALE

de l’HOSPITALISATION,

Signée : Marie-Sophie DESAULLE

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Agence Régionale de l' Hospitalisation")

_____________________________________________________

1.9. Direction Départementale Concurrence, Consommation et Répression des Fraudes

Arrêté portant suspension de l'activité de livraison de tous produits surgelés ou congelés par la SAS SOROVISA - ZAC la queue de l'âne à (17200)SAINT SULPICE DE ROYAN

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur


ARRETE

Considérant que de la société SOROVISA exerce une activité de vente au stade de gros de viandes et de produits de charcuterie, qu’elle a pour clientèle des professionnels des métiers de bouche et des collectivités notamment scolaires, qu’elle approvisionne lors de tournées de livraisons ;

Considérant que le contrôle effectué le trois avril 2009 à partir de 6 heures 50, dans les locaux de la société SOROVISA, a permis de constater, dans la salle de préparation des commandes et de stockage des commandes, local dont la température ambiante était de + 3°C , en attente de chargement dans les véhicules de livraison la présence de cinq cartons de cinquante steaks hachés surgelés de 120 g ;

Considérant que sur chaque carton était apposé, outre l’étiquetage du fournisseur SEB – 52103 SAINT DIZIER , « CUIRE SANS DECONGELATION PREALABLE  A CONSERVER A – 18° C  NE JAMAIS RECONGELER  LOT 82520300 », une seconde étiquette, apposée par SOROVISA et mentionnant « PRODUIT EN COURS DE DECONGELATION A CONSOMMER DANS LES 4 JOURS »

Considérant qu’une prise de température à cœur effectuée sur l’un des cinq cartons de steaks a révélé une température à cœur de - 13°C ;

Considérant les déclarations de M. Jean Jacques BLAIX, qui en  sa qualité de Président de SAS « SOROVISA » a admis avoir toujours pratiqué de la sorte pour les livraisons de petites quantités ;

Considérant la lettre recommandée du 06 avril 2009, reçue le 07 avril, adressé à M. Jean Jacques BLAIX par l’unité départementale de la Charente Maritime de la Direction de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes lui indiquant les manquements constatés et l’invitant à faire valoir ses observations conformément à l’article 24 de la loi n° 2000-321 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Considérant la réponse de l’intéressé parvenue à la DDCCRF le 9 avril 2009 ;

Considérant que la pratique consistant à effectuer des livraisons de steaks hachés surgelés c’est à dire dont la température doit être maintenue à – 18°C, dans des véhicules à froid positif, a pour conséquence une rupture de la chaine du froid qui expose ces denrées par nature bactériologiquement fragiles, à un risque de contamination préjudiciable à la sécurité sanitaire pouvant présenter un danger pour la santé des consommateurs ;

Considérant les risques de recongélation de ces produits par les acheteurs professionnels ;

Sur proposition du Directeur départemental de la consommation, de la concurrence et de la répression des fraudes de la Charente-Maritime,

Article 1 : L’activité de livraison de produits surgelés dans les conditions constatées lors du contrôle du 3 avril 2009 effectuée par la SAS « SOROVISA » ZAC la queue de l’âne à (17200) SAINT SULPICE DE ROYAN est suspendue.

Article 2 : La levée de cette mesure de suspension est subordonnée à la mise en œuvre effective par la SAS SOROVISA d’un protocole et d’une nouvelle démarche organisationnelle pour les livraisons de produits congelés ou surgelés établis en conformité avec les exigences réglementaires précitées.

Article 3 : La levée de la mesure de suspension ne pourra intervenir avant nouveau contrôle permettant de constater la mise en œuvre effective des moyens décrits dans le protocole. 

Article 4 : Le secrétaire général de la Préfecture, le Directeur départemental de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes de Charente-Maritime sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHELLE, le 9 avril 2009

LE PREFET,

Signé : Henri MASSE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant suspension de la prestation de service "accès à la piscine" proposée par l'hôtel l'Embarcadère SA "Chez France Hôtels et Résidences" 16 avenue Gabrielle à La Tremblade

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du mérite


ARRETE

Article 1 : L’activité de prestation de service « accès à la piscine », proposée par l'hôtel « l'Embarcadère » 16, avenue Gabrielle à LA TREMBLADE est suspendue.

Article 2 : La levée de cette mesure de suspension est subordonnée à la communication par l’exploitant d’un rapport d’audit établi par un organisme agréé par l’Etat, attestant que les conditions d’exploitation de la piscine sont conformes aux normes applicables ;

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes de Charente-Maritime sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHELLE, le 23 avril 2009

LE PREFET,

Signé : Henri MASSE

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Départementale Concurrence, Consommation et Répression des Fraudes")

_____________________________________________________

1.10. Direction Départementale de la Jeunesse  et des Sports 

Arrêté n°091709S en date du 6 janvier 2009 portant agrément des associations sportives.

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :
L’association BALL-TRAP CLUB DE FOURAS 

Siège social :   
17450 FOURAS

Ayant pour objet la pratique du BALL-TRAP est agréée comme association sportive sous le n°09 17 09 S

ARTICLE 2 :
Le Directeur départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Fait à LA ROCHELLE, le 6 janvier 2009

Pour le Préfet et par délégation,

P. Le Directeur Départemental

de la Jeunesse et des Sports et par délégation,

L’Inspecteur,

Signé : Alexandre MAGNANT

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n°091709S en date du 9 mars 2009 portant agrément des associations sportives.

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :
L’association PROFESSION SPORT ET LOISIRS GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

Siège social :   
17000 LA ROCHELLE

Ayant pour objet la pratique des activités PRATIQUES MULTISPORTS est agréée comme association sportive sous le n°09 17 09b S

ARTICLE 2 :
Le Directeur départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Fait à LA ROCHELLE, le 09 mars 2009

Pour le Préfet et par délégation,

P. Le Directeur Départemental

de la Jeunesse et des Sports et par délégation,

L’Inspecteur,

Signé : Alexandre MAGNANT

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Départementale de la Jeunesse  et des Sports ")

_____________________________________________________

1.11. Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt

arrêté délimitant des zones d'alertes et définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoires des usages de l'eau dans le département de la Charente-Maritime entre le 03 avril et le 30 septembre 2009

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1er : Objet 

Le présent arrêté s’appliquant à l’ensemble du territoire du département de la Charente Maritime en 2009 a pour objet :

ü de définir les bassins hydrographiques où s’appliquent les mesures de limitation ou de suspension de prélèvements dans les eaux superficielles et/ou souterraines, en cas de sécheresse ou de pénurie de la ressource en eau ;

ü d’établir les plans d’alerte par bassin hydrographique, basés sur des indicateurs de débits de rivières, de niveaux de nappes ou d’état des milieux, ainsi que les mesures correspondantes de restriction ou d’interdiction des prélèvements d’eau .

On entend par prélèvement, tout prélèvement dans la ressource naturelle ou dans une ressource artificielle qui est alimentée par forage ou pompage superficiel entre le 1er avril et le 30 septembre.

Article 2 : Période d’application

Ces plans d’alerte prévoient deux périodes distinctes :

ü la gestion de printemps : du 1er avril au 15 juin 

üla gestion estivale : du 16 juin au 30 septembre.

Pour 2009, ils s’appliqueront du 03 avril 2009 au 30 septembre 2009.

Article 3 : Bassins hydrographiques et indicateurs


Dans le département de la Charente-Maritime sont définies quatorze zones géographiques hydrologiquement cohérentes, délimitées par les contours de limites communales, à l’intérieur desquelles sont susceptibles d’être prises des mesures de limitation provisoire des usages de l’eau :
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   (1) Le rapport du groupe expert du Marais Poitevin a définit deux types de POE : 

·
le POEd : niveau piézométrique journalier qu’on se donne pour objectif de respecter 4 années sur 5 jusqu’au 1er juillet

·
le POEf : niveau piézométrique journalier qu’on se donne pour objectif de respecter 4 années sur 5 entre le 1er juillet et la fin de l’étiage

(2) Les DOE et DCR définis au Pont de Beillant ont été validés par la Commission de suivi du PGE et sont en cours de validation dans le cadre de la révision du SDAGE Adour Garonne ; ils prennent en compte les dérivations existantes entre le pont de Beillant et le barrage de Saint-Savinien et les droits afférents.

(3) Par analogie avec les DOE/DCR, les POE et PCR ont été déterminés en 2006 comme suit :

-
POE au niveau du 1er seuil d’alerte de 2005

-
PCR au niveau du seuil de coupure de 2004 (excepté pour le bassin 3)

La délimitation géographique de ces zones ainsi que la liste des communes concernées est annexée au présent arrêté (Annexe 1 et 2).

Les indicateurs de niveaux de nappes et débit de rivières ci dessus précisés, sont complétés dans l’analyse de la situation par :

-
l’état des milieux superficiels au regard des réseaux de suivi des écoulements de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques

-
l’état du milieu littoral caractérisé globalement au vu de la température, de la salinité, de l’abondance et de la composition phytoplanctonique,

-
la disponibilité des ressources pour garantir l’alimentation en eau potable des populations.

Article 4 : Limitation des usages dans un contexte de retour à l’équilibre entre ressources et prélèvements dans les bassins structurellement déficitaires

Le déséquilibre constaté entre les usages et la ressource prélevable conduit au franchissement quasi annuel des seuils de restrictions sur bon nombre de bassins hydrographiques déficitaires.

Dans un objectif de retour à l’équilibre entre ressources et prélèvements et donc de diminution des prélèvements pour  respecter es DOE/POE et DCR/PCR précédemment définis, la mesure suivante est mise en œuvre par arrêté préfectoral :

·
Diminution du volume maximum annuel notifié individuellement en 2006, selon un pourcentage différencié en fonction du bassin et de l’adhésion à un projet de création de ressources.

·
Les irrigants disposant d’un volume inférieur à 20 000 m3 sur le bassin considéré sont exonérés de cette mesure de limitation.

·
Les maraîchers, arboriculteurs et pépiniéristes sont exonérés de cette mesure de limitation, y compris pour les volumes d’eau utilisés en lutte antigel.

·
Taux de diminution :

[image: image2.wmf] 

 

 

Valeurs indicatives

 

Bas

sins

 

point de référence

 

 

DSA/PSA

 

> DOE/POE

 

 

DI/PI

 

 

DC/PC

 

> ou = 

DCR/PCR

 

1

-

 Curé

-

Sèvre 

Niortaise

 

PZ Forges

 

-

3,6m

 

-

4,2 m

 

-

4.4 m

 

1 bis

-

 Sèvre N. DPF 

(aval Sotterie)

 

SJ La Tiffardière

 

 

2800 l/s

 

2100 l/s

 

2

-

 Gères

-

Devise

 

PZ Breuil La Réorte

 

-

 6m

 

-

7,5 m

 

-

9,1 m

 

PZ Prissé La 

Charrière

 

-

6m

 

-

 9 m

 

-

11 m

 

 PZ Bourdet 

 

-

 3,6m

 

-

 5,1 m

 

-

 5,9 m

 

3

-

 Mignon

 

PZ St

-

Hilaire La Palud

 

-

 5m

 

-

 6,2 m

 

-

 7 m

 

4

-

 Boutonne

 

SJ Châtres

 

800 l/s

 

600 l/s

 

420 l/s

 

 

5

-

 Antenne

-

Rouzille

 

PZ Ballans

 

-

22,5m

 

-

24.5 m

 

-

25 m

 

6

-

 Seudre

 

SJ St

-

Andr

é de Lidon

 

170 l/s

 

80 l/s

 

30 l/s

 

7

-

 Aume

-

Couture

 

PZ Aigre

 

-

1,8m

 

-

2 m

 

-

2.4 m

 

8

-

 Charente

 

SJ Pont de Beillant

 

 

17 m3/s

 

13m3/s

 

10 m3/s

 

9

-

 Seugne

 

SJ La Lijardière

 

1500 l/s

 

750 l/s

 

525 l/s

 

10

-

 Né

 

SJ Salles d'Angle

 

600 l/s

 

450 l/s

 

200 l/s

 

11

-

 Arnoult

 

PZ St

-

Agnant

 

 

-

17,25 m

 

-

 18 m

 

-

 18,5 m

 

12

-

 Fleuves Cotiers de 

Gironde

 

PZ Mortagne 

s/Gironde

 

-

15,5 m

 

-

 16,5 m

 

-

17,5 m

 

13

-

 Lary 

-

 Palais

 

 

 

 

23 l/s

 

14

-

 Dronne aval

 

SJ Bonnes

 

2,3 m3/s

 

2,1 m3/s

 

2 m3/s

 

 


Le fondement des taux de restriction ci-dessus présentés est explicité en annexe 3 du présent arrêté.


Cette mesure ne fera l’objet d’aucune levée durant la campagne d’irrigation.
Article 5 : Seuils d’alerte et mesures de restriction en période de vigilance
Sur les bassins hydrographiques définis à l’article 3 sont établies des règles de limitation provisoire des prélèvements d’eau. Celles-ci ont un caractère temporaire, limité à la période du 1er avril au 30 septembre 2009.

En dehors des mesures planifiées et en cas d’événement susceptible d’entraîner une pénurie, le préfet peut prendre toutes mesures nécessaires à la préservation de la ressource.

5.1- Définition des seuils de restrictions

Dans la suite du texte, la terminologie utilisée est la suivante :

· Débit seuil d’alerte (DSA) ou niveau piézométrique d’alerte (PSA)

· Débit seuil intermédiaire (DI) ou niveau piézométrique intermédiaire (PI)

· Débit de coupure (DC) ou niveau piézométrique de coupure (PC)

Les valeurs ci-dessous présentées sont indicatives et doivent être confrontées aux réalités de la situation constatée en cours de campagne, afin que les mesures de restriction soient cohérentes avec les exigences du terrain.
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5.2- Les mesures de restriction

5.2.1- Usages prioritaires

Sont exclus des mesures de restriction, les prélèvements d’eau destinés aux usages suivants :

ü alimentation en eau potable des populations, à l’exception des usages précisés au 5.2.2.

ü abreuvement des animaux

ü lutte contre l’incendie.

5.2.2- Usages non prioritaires

Lorsque le seuil de coupure est atteint dans un bassin hydrographique, le préfet pourra limiter les prélèvements d’eau effectués dans le milieu naturel ou provenant d’un réseau AEP, destinés aux usages suivants :

ü lavage des véhicules hors des stations professionnelles, sauf pour les véhicules ayant une obligation réglementaire (sanitaire, alimentaire), technique (bétonnière, etc.) ou liée à la sécurité,

ü remplissage des piscines de particuliers existantes, à l’exception des chantiers en cours,

ü nettoyage des façades et terrasses ne faisant pas l’objet de travaux,

ü lavage des voies et trottoirs, sauf impératif sanitaire ou de sécurité,

ü arrosage des terrains de golf (hors green),

ü arrosage des terrains de sport ,

ü arrosage des espaces verts publics ou privés.

5.2.3- Usages agricoles 

5..2.3.1- Période printanière : du 1er avril au 15 juin

La réglementation des prélèvements est basée sur deux seuils. Les mesures appliquées sont les suivantes :

- franchissement du DSA/PSA : Réunion de la cellule de vigilance et prise de mesures appropriées.

-
franchissement du DOE/POE : Interdiction totale de prélèvement.

En exception à cette règle, sur la Sèvre Niortaise DPF (1 bis), gérée par le débit de la Sèvre à la Tiffardière, , les seuils suivants sont appliqués : - réunion de la cellule de vigilance dès 5000 l/s

                                                                - coupure dès l’atteinte de 2800 l/s

5.2.3.2- Période estivale : du 16 juin au 30 septembre

Les limitations d’usage consistent en des réduction du volume (V) restant au 15 juin, résultant de la différence entre le volume annuel autorisé (éventuellement réduit après application de la mesure de limitation objet de l’article 4 du présent arrêté) et le volume consommé entre le 1er avril et le 15 juin.

· franchissement du PSA/DSA
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* franchissement du PI/DI

Le volume disponible est de nouveau réduit, en % de V d’un pourcentage supplémentaire, dépendant de la date de franchissement du seuil intermédiaire, selon la même répartition que ci-dessus. .

Exemple : si le seuil d’alerte (DSA/PSA) est franchi le 3 juillet et le seuil intermédiaire (DI/PI) le 5 août, la diminution du volume disponible pour l’irrigation estivale est de 22% du volume restant au 15 juin (V)(14% + 8%). 

* franchissement du DC/PC : Interdiction totale de prélever et d’irriguer.

En outre, en cas de situation dégradée, l’application de restrictions horaires sera examinée en cellule de suivi des étiages, comme le prévoit la plate forme régionale. 

Article 6 : Procédure de déclenchement et de levée des mesures

6.1- Déclenchement des mesures 

Le  franchissement d’un seuil validé entraînera la prise d’un arrêté préfectoral mettant en application les mesures prévues au plan d’alerte.

Les restrictions des prélèvements dans les marais réalimentés nord de Rochefort et bordure de Charente  n’entreront en vigueur qu’une fois que le volume de la réserve de Breuil Magné sera inférieur à 500 000 m3.

6.2- Levée ou assouplissement des mesures

La levée d’une mesure de restriction intervient lorsque le niveau de l’indicateur concerné sera repassé à un niveau supérieur au seuil d’alerte (DSA/PSA) pendant une durée suffisante.

L’abrogation d’une mesure d’arrêt total devra être validée en cellule de suivi des étiages.

Article 7 : Dérogations aux restrictions d’usages agricoles

Pour les cultures spéciales listées ci-dessous, l’irrigant devra déposer à l’aide du formulaire qui sera joint à la lettre de notification de volume 2009 en avril, une demande de dérogation préalable, à retourner au service de Police de l’Eau avant le 15 mai 2009, précisant la nature des cultures, le volume estimé, les surfaces et leur positionnement.

Cette demande est une condition à l’octroi  de la dérogation.

Sont exclus de toute mesure de restriction et d’arrêt total, les prélèvements d’eau pour l’irrigation des cultures spéciales suivantes :

ücultures ornementales (florales, horticoles)

ü plantes médicinales

ü cultures maraîchères

ü cultures fruitières

ü arboriculture,

ü pépinières,

Sont exclus de la mesure d’arrêt total, mais concernés par les restrictions volumétriques intermédiaires, les prélèvements d’eau destinés à l’irrigation des cultures spéciales suivantes :

ü prairies et cultures fourragères (excepté le maïs ensilage)

ü cultures légumières de plein champ

ü tabac

ü production de semences

ü îlots d’expérimentation signalés par des panneaux visibles depuis les voies de circulation.

Dans ce cas, les prélèvements resteront limités aux mesures en vigueur au DI/PI.

Article 8 : Comptage des prélèvements

Chaque irrigant doit relever ses index au 1er avril, 15 juin puis tous les quinze jours jusqu’à la fin de l’irrigation et au plus tard le 30 septembre.

Les relevés d’index sont porté sur un imprimé d’enregistrement des volumes normalisé annexé au présent arrêté, qui précise à la fin de chaque quinzaine, la date du relevé du compteur, l'index et le volume consommé depuis le précédent relevé. (annexe 3).

Cet imprimé devra être tenu à disposition des Services de la Police de l’Eau durant toute la saison d’irrigation. Il devra être transmis à la DDAF- Service de  Police de l’Eau avant le 5 octobre 2009 ou envoyé à sa demande en cours de saison .

Cette transmission de données individuelles de consommation pourra être effectuée par l’intermédiaire des Associations Syndicales d’irrigants, pour les bassins versants où elles sont présentes et pour celles qui en feront la demande auprès de la DDAF . Néanmoins, chaque irrigant reste tenu de satisfaire aux demandes individuelles d’information sur l’exploitation de la ressource en eau pour laquelle il est titulaire d’une autorisation, qui seront éventuellement formulées par le service de Police de l’Eau.

Tout exploitant prend les mesures techniques nécessaires au bon fonctionnement continu du dispositif de comptage existant.

Article 9 :Chaque station de pompage devra être identifiée par un nom ou un numéro PACAGE identifiant son propriétaire en cas de contrôle inopiné des agents assermentés pour la Police de l’Eau.

Article 10 : Modalités de gestion des remplissages de mares de tonnes

10.1- Remplissage précoce

La réglementation du remplissage des mares de tonne vise à un remplissage précoce de celles-ci autorisé en période d’excédent suivant les indicateurs suivants définis par bassins cartographiés en annexe :
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Jaugeage ponctuel à 

Bors de Baigne (16)

 

 

23 l/s

 

14

-

 Dronne aval

 

SJ Bonnes

 

2,3 m3/s

 

2 m3/s

 

 

 ·
Seuil non atteint : remplissage sans limitation

·
Seuil atteint : Interdiction de remplissage et remise à niveau.

10.2- A l’approche de l’ouverture anticipée de la chasse aux anatidés

10 jours avant l’ouverture anticipée de la chasse aux anatidés, s’appliquent les mesures suivantes :

1-
Réunion des cellules locales réunissant chasseurs et Président de syndicats de marais, chargées d’organiser le remplissage éventuel.

2- Règles de gestion :

	Cas n° 1 :

Portes à la mer ouverte ou surverse ou DSA non franchi sur le bassin.

Remplissage possible

selon calendrier arrêté en cellules locales.
	Cas n° 2 : 

Portes à la mer fermées  sans surverse ou DSA franchi

Remplissage possible limité à une surface inférieure à 1 ha par mare


	Cas n°3:

Niveau de crise élevé validé en cellule de suivi des étiages

Remplissage interdit.


Article 11 : Contrôles et sanctions

Les infractions au présent arrêté sont punies de la peine d’amende prévue à l’article 6 du décret du 24 septembre 1992 susvisé.

Un plan de contrôle des dispositions du présent arrêté et des dispositions globales de la loi sur l'eau sera mis en œuvre par les personnels assermentés compétents en matière de police de l 'eau.

Article 12 : Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet et/ou d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Poitiers. L’éventuel recours gracieux n’interrompt pas le délai de recours contentieux.

Article 13 : Exécution


Le Secrétaire Général de la Préfecture, les Sous-Préfets de JONZAC, ROCHEFORT, SAINTES, ST-JEAN D’ANGELY, le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Charente-Maritime, le Délégué Inter services de l'Eau ; le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, les Maires du département, le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, le Directeur Départemental de l’Equipement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime, affiché en mairies et adressé pour information aux Préfets coordonnateurs des bassins Loire - Bretagne et Adour - Garonne.

Fait à La Rochelle, le 3 avril 2009

LE PREFET,

Signé HENRI MASSE

______________________________________________________________________________________________

Extrait de l'arrêté préfectoral n° 09-0222 du 7 avril 2009 organisant la lutte contre la maladie de la flavescence dorée et du bois noir de la vigne pour l'année 2009

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

ARRETE

Article 1 : Modalités de classement des communes

Pour une campagne de production donnée, le classement des communes dans les catégories définies à l’article 2 dépend des résultats des prospections et analyses de l’année précédente, ainsi que de l’avis de la commission départementale de lutte contre la flavescence dorée de la vigne.

L’annexe I du présent arrêté précise la répartition des communes pour la campagne en cours.

Article 2 : Classement des communes viticoles

Les communes viticoles devant faire l’objet de traitement obligatoire contre l’insecte vecteur de la flavescence dorée figurent en annexe I du présent arrêté. Elles sont classées en 3 catégories : 

Catégorie A
Communes contaminées par la flavescence dorée, pour lesquelles l’absence de symptômes de cette maladie n’a pas été démontrée pendant 2 campagnes de production consécutives

Catégorie B
Communes limitrophes des communes contaminées, susceptibles de l’être, pour lesquelles l’absence de symptômes de cette maladie n’a pas été démontrée pendant 2 campagnes de production consécutives

Catégorie C
Communes contaminées pour lesquelles l’absence de symptômes de cette maladie a été démontrée pendant 2 campagnes de production consécutives

La lutte obligatoire sera réalisée de façon collective dans chaque commune concernée avec l’aide du Groupement de Défense contre les Organismes Nuisibles existant ou créé à cet effet ainsi que des Fédérations Départementale et Régionale de Défense contre les Organismes Nuisibles.

Article 3 : Lutte contre l’agent vecteur de la Flavescence Dorée 

Dans les communes des catégories A, B et C, la lutte contre la cicadelle vectrice de la Flavescence dorée (Scaphoïdeus titanus) sera réalisée selon des modalités définies par le Service Régional de l’Alimentation de Poitou-Charentes. Ces modalités, figurant à l'annexe II, seront publiées dans les bulletins de préconisations des services officiels et de la distribution de Charente-Maritime, affichées dans les mairies des communes concernées et diffusées par les organisations professionnelles.

Des contrôles d’application des traitements pourront être réalisés sur le territoire des communes des catégories A, B et C par les agents du Service Régional de l’Alimentation ou des agents agissant pour son compte. Les justificatifs d'achat des produits utilisés et figurant en annexe III, seront tenus à la disposition des agents chargés du contrôle. 

Si la présence de cicadelles est constatée, des prélèvements de matériel végétal seront réalisés et adressés aux laboratoires désignés par ce service pour la recherche de résidus des produits de traitements.

Si le résultat révèle la présence du produit indiqué par l’exploitant contrôlé, les frais d’analyses seront supportés par la Fédération Régionale des groupements de Défense contre les Organismes Nuisibles. Dans le cas contraire, ces frais seront facturés au contrevenant, qui devra, en outre, procéder à un traitement insecticide de l’ensemble de son vignoble.

Article 4 : Mesures prophylactiques contre la Flavescence Dorée

Il est fait obligation à tout propriétaire ou exploitant de prospecter l’ensemble de son vignoble et de marquer les ceps atteints avant le 20 septembre, de déclarer les foyers au Groupement de Défense contre les Organismes Nuisibles et d’arracher avant le 31 mars suivant la découverte de la contamination :

- tous les ceps isolés contaminés,

- les parcelles entières lorsque plus de 20 % des ceps présents sont contaminés,

- les parcelles de vignes abandonnées lorsqu’un risque de dissémination de la maladie est mis en évidence.

La liste de ces parcelles abandonnées sera dressée par les Groupements de Défense contre les Organismes Nuisibles et validée par le Maire de la commune. Elle sera transmise au Service Régional de l’Alimentation qui notifiera les arrachages puis contrôlera leur exécution.

Les ceps et les parcelles ayant fait l'objet d'arrachage devront être rendus indemnes de toute repousse (Vitis vinifera et porte-greffe).

L'obligation de détruire tout cep contaminé (Vitis vinifera et autres espèces du genre Vitis) et de déclarer les foyers est étendue aux particuliers et aux collectivités. La suppression des repousses situées sur le domaine public incombe aux collectivités propriétaires et/ou gestionnaires.

Article 5 : Mesures prophylactiques contre le Bois noir

La lutte contre le Bois noir, maladie de dégénérescence de la vigne dont l’agent responsable est le phytoplasme du stolbur, et dont les symptômes sont similaires à ceux de la flavescence dorée, est obligatoire sur les communes concernées par la lutte obligatoire contre la flavescence dorée, selon les mesures prophylactiques décrites à l’article 3 du présent arrêté.

Article 6 : Dispositions en cas de carence

En cas de carence d’un propriétaire ou exploitant, pour l’une des mesures énoncées aux articles 3, 4 et 5, les travaux sont effectués par le Groupement agréé de Défense contre les Organismes Nuisibles sous le contrôle du Service Régional de l’Alimentation, et le cas échéant par ce service lui-même, conformément au Code Rural. Le coût des travaux est recouvré suivant les modalités précisées dans l’article L. 251-10 du Code Rural.

Article 7 : Abrogation de l’arrêté préfectoral du 17 avril 2008

L’arrêté préfectoral du 17 avril 2008 organisant la lutte contre la maladie de la Flavescence dorée de la vigne est abrogé.

Article 8 : Exécution du présent arrêté

Le Secrétaire Général de la préfecture de la Charente-Maritime, le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, le Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHELLE, le 7 AVRIL 2009

LE PREFET,

P/Le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental de

l'Agriculture et de la Forêt,

Philippe ALLIMANT

les annexes I - II et III SONT CONSULTABLES auprès du Service Régional de l'Alimentation : 13 Route de la Forêt 86580 BIARD ou à la DDAF : 2 Avenue de Fétily 17072 LA ROCHELLE CEDEX 9

______________________________________________________________________________________________

Extrait de l'arrêté préfectoral n° 09-0223 du 7 avril 2009 portant décision relative aux replantations de vigne par anticipation

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

ARRETE

Article 1er :
Les bénéficiaires figurant dans l'annexe sont autorisés à réaliser le programme de replantation par anticipation, retenu pour la campagne 2008-2009, selon les conditions fixées par l'arrêté du 19 septembre 2007 modifiant l'arrêté du 31 mars 2003 susvisé et sous réserve du respect des engagements souscrits, notamment l'arrachage des parcelles mentionnées dans le programme d'arrachage retenu qui doit être effectué au plus tard le 15 juin de la deuxième campagne suivant celle de plantation.

Article 2. : 
L'annexe citée dans le présent arrêté est consultable auprès de la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt et de la Délégation régionale de FranceAgriMer.

Article 3 :
Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt et les services régionaux de FranceAgriMer  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du département.

Fait à LA ROCHELLE, le 7 AVRIL 2009

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental de l'Agriculture

et de la Forêt,

Philippe ALLIMANT

______________________________________________________________________________________________

Extrait de l'arrêté préfectoral n° 09-0225 du 7 avril 2009 portant décision relative aux replantations de vigne par anticipation

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

ARRETE

Article 1er :
Les dossiers des viticulteurs figurant dans l'annexe ne sont pas autorisés à réaliser le programme de replantation par anticipation retenu, pour la campagne 2008-2009.

Article 2. : 
L'annexe citée dans le présent arrêté est consultable auprès de la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt et de la Délégation régionale de FranceAgriMer.

Article 3 :
Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt et les services régionaux de FranceAgriMer  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du département.

Fait à LA ROCHELLE, le 7 AVRIL 2009

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental de l'Agriculture

et de la Forêt,

Philippe ALLIMANT

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° 2009-0226/DDAF portant subdélégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses du budget de l'Etat

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er :
Délégation de signature est donnée à Mme Annette ROSSARD, attachée principale d’administration, Secrétaire générale, à l’effet de signer les documents en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses du budget de l’Etat imputées sur les crédits relatifs à l’activité de la DDAF, et définies par l’arrêté préfectoral du 6 avril 2009 sus-visé.

ARTICLE 2 :
En cas d’empêchement de Mme Annette ROSSARD, délégation de signature est donnée à :

- M. Patrice BOULAY, Ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement, adjoint au directeur,

- M. Nicolas JEANJEAN, Ingénieur du Génie Rural, des Eaux et des Forêts

- Mme Karine BONACINA, Ingénieur du Génie Rural, des Eaux et des Forêts 

ARTICLE 3 :
Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, le Trésorier Payeur Général de la Charente Maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait à LA ROCHELLE, le 7 avril 2009

LE PREFET,

Pour le Préfet 

Le Directeur Départemental de l'Agriculture

et de la Forêt,

Ph. ALLIMANT

______________________________________________________________________________________________

Arrête réglementant la manœuvre des vannes et des ouvrages de retenue sur l'ensemble des cours d'eau et marais de la Charente-Maritime.

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 : A partir de la date du présent arrêté et jusqu'à la date de fermeture étanche précisée à l'article 2, les ouvrages devront être manœuvrés progressivement pour atteindre la réserve maximum de la retenue amont. 

Pendant cette période de manœuvre progressive un débit minimum devra être maintenu en aval des ouvrages pour permettre le bon fonctionnement des écosystèmes aquatiques.

Article 2 : La manœuvre des vannes et empellements des ouvrages de retenues pouvant modifier le régime hydraulique des cours d’eau est interdite à compter du 14 avril 2009.

Dans le cas général, les vannes et empellements devront à cette date être maintenus en position fermée haute, le débit entrant passera alors uniquement par surverse.

Sur le canal Saint Eutrope, entre l’Usine de Courcelles et le Moulin Saint Eutrope, les ouvrages devront être positionnés afin de laisser passer le débit entrant par un écoulement de fond.

Dans le cas des ouvrages récents comportant un orifice de fond permettant l’écoulement d’un débit minimum, celui-ci sera maintenu ouvert, tant que le débit du cours d’eau reste supérieur au débit de crise. Quand le débit franchira le seuil de crise, l’orifice devra être obturé, afin de privilégier les niveaux d’eau amont.

Article 3 : Les ouvrages internes de marais ne sont pas concernés par le présent arrêté, excepté les ouvrages évacuateurs à la mer ou dans un canal collecteur, lui-même évacuant à la mer.

Les ouvrages du bassin de la Sèvre et du Mignon, régis par la convention sus-visée de 1996 ne sont pas concernés par le présent arrêté.

Article 4 : Les manœuvres répondant à des besoins de travaux urgents ou à un objectif de protection des milieux aquatiques pourront être autorisées après accord du Service de Police de l’Eau. Les demandes correspondantes devront être faites au moins 15 jours à l’avance.

En cas de risque, pour :

-
cause de salubrité publique,

-
risque d’inondation pouvant causer des dommages aux biens et propriétés, 

la manœuvre des ouvrages est autorisée et doit faire l'objet d'un porté à connaissance justifié auprès du Service de Police de l'Eau dans les 24 heures suivant la manœuvre.

Article 5 : Les mesures précitées sont temporaires, et applicables jusqu'au 30 septembre 2009.

Article 6 : Les infractions au présent arrêté seront sanctionnées conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet et/ou d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Poitiers. L’éventuel recours gracieux n’interrompt pas le délai de recours contentieux.

Article 8 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, les Sous-Préfets de Jonzac, Rochefort, Saintes, et Saint Jean d’Angely, le Lieutenant Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie de la Charente-Maritime, les Maires du Département, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, le Directeur Départemental de l'Equipement, le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, sont, chacun en ce qui les concerne, chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime et affiché en Mairies.

La Rochelle,  le 7 avril 2009

Le Préfet

Signé Henri MASSE

______________________________________________________________________________________________

Extrait de l'arrêté préfectoral n° 09-260 du 28 avril 2009 relatif à la mise en œuvre de la Prime Herbagère AgroEnvironnementale 2 pour les souscriptions en 2009

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : 

En application de l’article 36 a) iv) du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005, des engagements agroenvironnementaux tels que définis par le décret n° 2007-1342 susvisé peuvent porter sur les actions de gestion extensive des prairies figurant dans le Programme de Développement Rural Hexagonal et qui sont reprises dans l’annexe au présent arrêté, dans la limite des crédits affectés à ce dispositif.

Ce dispositif est dénommé « prime herbagère agroenvironnementale 2 » (PHAE2).

ARTICLE 2 : 

En 2009, seuls les demandeurs respectant l’ensemble des conditions suivantes peuvent souscrire une PHAE2 :


Appartenir à l’une des catégories suivantes :


personnes physiques exerçant des activités réputées agricoles au sens de l’article L. 311-1 du code rural, âgées de dix-huit ans au moins et de moins de soixante ans au 1er janvier de l’année de la demande ;


les sociétés exerçant des activités réputées agricoles au sens de l’article L. 311-1 du code rural, sous réserve qu’elles satisfassent aux conditions de l’article L. 341-2 du code rural et qu’au moins un des associés-exploitant répondent aux conditions relatives aux personnes physiques ;


les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de recherche agricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles au sens de l’article L. 311-1 du code rural ;


Etre à jour auprès de l’agence de l’eau, au 15 mai de l’année de la demande d’engagement, du paiement de la redevance pour pollution de l’eau d’origine non domestique au titre de l’article L213-10-2 du code de l’environnement ou de la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau au titre de l’article L213-10-9 du code de l’environnement, s’ils sont assujettis à l’une ou l’autre de ces redevances.


Avoir déposé une demande d’engagement et un dossier de déclaration de surfaces réputés recevables.


Pour être prioritaire, le demandeur doit être :


- titulaire d’un engagement en prime herbagère agroenvironnementale (PHAE1) arrivant à échéance le 15 mai  2009 ;


- ou titulaire d’un Contrat Agriculture Durable (CAD) comprenant une mesure herbagère (20.01 ou 20.02), échu au plus tard le 31/12/2009;


- ou jeune agriculteur (ayant moins de 40 ans au 01/01/2009) installé entre le 16/05/2008 et le 15/05/2009.

Par ailleurs, l’exploitation doit respecter les critères suivants :


le taux de spécialisation herbagère, calculé conformément aux instructions ministérielles, est supérieur ou égal à 50 %


le chargement, calculé conformément aux instructions ministérielles, est compris entre 0,35 et 1,4 UGB par hectare (bornes incluses).

ARTICLE 3 : 

Par le dépôt de sa demande, le souscripteur s’engage, sous réserve que sa demande soit acceptée par un engagement juridique, durant 5 ans à compter du 15 mai 2009 :


à respecter les exigences liées à la conditionnalité des aides ainsi que les exigences complémentaires relatives aux pratiques de fertilisation (fiche « environnement V » de la notice conditionnalité 2009) et d’utilisation des produits phytopharmaceutiques (fiche « santé/végétaux III » de la notice conditionnalité 2009)  ;


à ne pas diminuer la surface totale engagée dans le dispositif, sauf à transmettre les engagements souscrits à un repreneur éligible susceptible de les poursuivre jusqu’à leur terme ;


à respecter, sur l’ensemble des surfaces concernées, le cahier des charges décrit dans la notice explicative figurant en annexe ;


à adresser chaque année une déclaration annuelle de respect des engagements ainsi que les documents dont la liste est fixée par instruction ministérielle ;


à conserver l’ensemble de ces documents sur l’exploitation pendant toute la durée de l’engagement et durant quatre ans après la fin de l’engagement ;


à signaler au préfet toute modification de la situation de son exploitation susceptible d’avoir une incidence sur l’engagement souscrit ;


à permettre l’accès de son exploitation aux autorités en charge des contrôles et à faciliter ces contrôles ;

Les obligations non respectées feront l’objet de sanctions financières suivant des modalités fixées par décret et arrêté interministériels.

ARTICLE 4 : 

En contrepartie de son engagement en PHAE2, le montant des mesures que peut solliciter un demandeur individuel est de :


76 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2, réservée aux couverts herbagers normalement productifs.


51,68 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-ext, réservée aux herbages peu productifs (prairies permanentes humides situées dans le territoire du marais poitevin ou des marais charentais).

Lorsque des surfaces situées dans un autre département que la Charente-Maritime sont engagées en PHAE2, le montant unitaire versé en contrepartie de l’engagement de ces surfaces sera celui défini dans le département en question pour la mesure souscrite.

Le total des aides versées à un exploitant individuel dont le siège d’exploitation est situé dans le département de la Charente-Maritime au titre de la PHAE2, de la PHAE et des actions de type 1903, 2001, 2002 souscrites dans le cadre d’un CTE ou d’un CAD non échu en 2009 ne pourra dépasser 7600 euros par an. En conséquence, aucun engagement qui conduirait, une année au moins, à dépasser ce montant ne pourra être accepté.

Pour les groupements agricoles d’exploitation en commun résultant de la fusion d’exploitations autonomes préexistantes, le montant maximum des aides défini ci-dessus peut être multiplié par le nombre d’exploitations regroupées, dans la limite du nombre d’associés éligibles et dans la limite maximale de trois.

Les engagements dont la contrepartie financière annuelle serait inférieure à 300 euros ne seront pas acceptés.

En cas de chevauchement de l’engagement souscrit au titre de la PHAE2 avec un contrat antérieur (CAD) dont la date d’échéance est comprise entre le 15 mai et le 31 décembre 2009, il sera déduit ou demandé en remboursement selon la réglementation en vigueur, une somme proportionnelle à la durée de la période de chevauchement.

Chaque engagement fera l’objet d’une décision préfectorale. Après avoir pris connaissance des modalités financières définitives, le demandeur pourra renoncer en 2009 à son engagement sans pénalités, dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 5 : 

Les surfaces en prairies permanentes humides situées dans la zone des MAE territorialisées du marais poitevin ou des marais charentais, présentent un intérêt particulier pour la préservation de la biodiversité des exploitations agricoles du département de la Charente-Maritime.

Ces surfaces peuvent être comptabilisées dans le cadre des obligations de détention minimale d’éléments de biodiversité, mentionnées dans le cahier des charges de la PHAE2, un hectare de ces surfaces correspondant à un hectare de surface de biodiversité hors zone Natura 2000 ou à deux hectares de surface de biodiversité en zone Natura 2000.

Fait à La Rochelle, le 28 avril 2009

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental

de l’Agriculture et de la Forêt,

Philippe ALLIMANT 

La notice spécifique PHAE2 pour les souscriptions 2009 (producteurs individuels) est consultatble à la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt : 2 Avenue de Fétilly 17072 La Rochelle Cedex 9 ou sur le site internet de la DDAF 17 : http://ddadf17.agriculture.gouv.fr

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt")

_____________________________________________________

1.12. Direction Départementale de l'Equipement

ARRETE RELATIF A LA MISE EN PLACE D'UN PROGRAMME D'INTERET GENERAL SUR LE CENTRE ANCIEN PROTEGE DE LA ROCHELLE

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.301-1, L. 321-1 et suivants, R.321-1 et suivants, 

VU le Règlement général de l’Agence nationale de l’habitat approuvé par son Conseil d’administration le 6 juillet 2006 et publié au journal officiel du 31 octobre 2006

VU la circulaire MELT/DGUHC 2002-68/UHC/IUH4/26 du 8 Novembre 2002 relative aux opérations programmées de l’habitat et aux programmes d’intérêt général

VU le protocole d’accord entre la Ville de La Rochelle, l’Agence nationale de l’habitat et l’Etat, signé le 13 mars 2009

VU la délibération du conseil municipal du 15 décembre 2008

VU l’avis de la Commission d’amélioration de l’habitat en date du 2 octobre 2009

SUR proposition du Directeur départemental de l’Equipement

ARRETE

ARTICLE 1er :

Est considérée comme constituant un programme d’intérêt général au sens de l’article R 353-34 du code de la construction et de l’habitation :

- l’amélioration des immeubles ou des logements appartenant à des propriétaires bailleurs privés, et notamment ceux destinés à la production de logements à loyers conventionnés au titre de l’article L.321-4 (loyers intermédiaires sans aide personnalisée au logement)  et au titre de l'article  L.321-8 (convention à loyer social ou très social ouvrant droit à l'aide personnalisée au logement) du code de la construction et de l’habitation.

ARTICLE 2 :

Le périmètre de ce programme d’intérêt général couvre le centre ancien de la  Ville de La Rochelle, dont le plan figure au protocole d'accord

ARTICLE 3 :

Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 13 mars 2009 et jusqu'au 31 décembre 2010

ARTICLE 4 :

Le secrétaire général de la Préfecture, le directeur départemental de l’Equipement, la déléguée locale de l’ANAH, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Charente Maritime.







Fait à La Rochelle, le 6 avril 2009


Pour le Préfet, le Secrétaire Général


Patrick Dallennes
______________________________________________________________________________________________

Arrêté réglementant la circulation routière pendant certaines périodes de trafic intense dans le département de Charente-Maritime pour l'année 2009

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : Une surveillance renforcée du réseau routier, dans le cadre du Plan Primevère 2009, s’effectuera en Charente-Maritime aux dates suivantes :


PLAN PRIMEVERE

Périodes
Dates
Horaires

Pâques
Vendredi 10 avril
15h - 19 h


Samedi 11 avril
  9h - 16h


Lundi 13 avril
11h – 19h

1er mai
Dimanche 3 mai
15h – 19h

8 mai
Dimanche 10 mai
15h – 19h

Ascension
Mercredi 20 mai
15h - 19h


Jeudi 21 mai
09h - 13h


Dimanche 24 mai
15h – 21 h

Vacances d’été
Vendredi 3 juillet
15h – 19h


Samedi 4 juillet
  7h - 17h


Vendredi 10 juillet
14h - 20h


Samedi 11 juillet 
  7h - 20h


Vendredi 17 juillet 
15h - 19h


Samedi 18 juillet
  7h - 19h


Vendredi 24 juillet
14h - 19h


Samedi 25 juillet
  6h - 17h


Vendredi 31 juillet
10h - 20h


Samedi 1er août
  6h - 18h


Vendredi 7 août
14h - 19h


Samedi 8 août 
  7h – 18h


Samedi 15 août
11h – 19h


Vendredi 21 août
11h – 19h


Samedi 22 août
11h – 19h


Samedi 29 août
11h – 19h

Vacances de Toussaint
Dimanche 1er novembre
16h – 20h

Vacances de Noël
Samedi 19 décembre
  9h - 16h

ARTICLE 2 : Gestion de fort trafic routier : PALOMAR

Dans le cadre du plan PALOMAR Sud-Ouest, selon le calendrier des jours PALOMAR repris ci-dessous, la gestion du trafic routier en Charente-Maritime impose les actions suivantes :

La Direction Interdépartementale des Routes Atlantique (District de Saintes) assurera la signalisation de l’itinéraire de délestage sur la rocade de Saintes, le reste de l’itinéraire (RD 6 vers Gémozac puis RD 732 et RD 730 vers Royan) bénéficiant d’une signalisation fixe permanente :

- la pose et la dépose des panneaux en début et fin de saison ;

- le démasquage des panneaux au plus tard dans la demi-journée précédant les jours PALOMAR ;

- le masquage des panneaux au plus tard dans la demi-journée ouvrable suivant les jours PALOMAR.

La Direction des Infrastructures du Département (agence de Saint Jean d’Angély) assurera la signalisation de l’itinéraire de délestage dans la traversée de Saint Jean d’Angély, le reste de l’itinéraire (RD 18 vers Marennes et Oléron) bénéficiant d’une signalisation fixe permanente : 

-la pose des panneaux au plus tard dans la demi-journée précédant les jours PALOMAR ;

-la dépose des panneaux au plus tard dans la demi -ournée suivant les jours PALOMAR.

La ville de Saint Jean d’Angély assurera la pose et dépose des interdictions de stationner nécessaires dans la traversée de la ville les jours PALOMAR.

Calendrier PALOMAR :

Dates
Mesure

Vendredi 10 Juillet
Astreinte

Samedi 11 Juillet
Astreinte

Vendredi 17 Juillet
Astreinte

Samedi 18 juillet
Astreinte

Vendredi 24 juillet
Astreinte

Samedi 25 juillet
Astreinte

Vendredi 31 juillet
Activation

Samedi 1er août
Activation

Vendredi 7 Août
Activation

Samedi 8 Août
Activation

Samedi 15 Août
Activation

Vendredi 21 Août
Astreinte

Samedi 22 Août
Activation

Samedi 29 août
Astreinte

ARTICLE 3 : Gestion de fort trafic routier : jours de circulation intense en Charente-Maritime

Les jours de trafic intense prévus par les Autoroutes du Sud de la France retenus par le commissariat de Saintes, calendrier spécifique à la Charente-Maritime, repris ci-dessous, la gestion du trafic en Charente-Maritime impose les actions suivantes :

La Direction Interdépartementale des Routes Atlantique (District de Saintes) assurera la signalisation de l’itinéraire de délestage sur la rocade de Saintes, le reste de l’itinéraire (RD 6 vers Gémozac puis RD 732 et RD 730 vers Royan) bénéficiant d’une signalisation fixe permanente :

 la pose et la dépose des panneaux en début et fin de saison ;

 le démasquage des panneaux au plus tard dans la demi journée précédant un jour de fort trafic prévu par les Autoroutes du Sud de la France ;

 le masquage des panneaux au plus tard dans la demi journée ouvrable suivant un jour de fort trafic prévu par les Autoroutes du Sud de la France.

Le Commissariat de Saintes assurera la gestion du trafic provenant de la sortie de l’autoroute A 10 en direction de Royan, l’Ile d’Oléron au carrefour de Voiville, les jours de fort trafic prévus par les Autoroutes du Sud de la France et retenus par le commissariat de Saintes.

Calendrier des jours de circulation intense :

Pointes horaires SORTIES supérieures à 800 véhicules – Gares de péage de Saintes

               GARE de PEAGE de SAINTES - Année 2009

Vendredi 10 avril
de
17:00 
à
21:00

Samedi 11 avril
de
11:00 
à
13:00

Samedi 11 avril
de
15:00
à
18:00

Mercredi 20 mai
de
17:00
à
21:00

Jeudi 21 mai
de
10:00
à
13:00

Vendredi 29 mai
de
17:00
à
21:00

Samedi 30 mai
de 
10:00
à
13:00

Samedi 4 juillet
de
11:00
à
17:00

Vendredi 10 juillet
de
16:00 
à
21:00

Samedi 11 juillet 
de
10:00
à
19:00

Dimanche 12 juillet
de
11:00
à
12:00

Samedi 18 juillet
de
10:00
à
13:00

Samedi 18 juillet
de 
14:00
à
18:00

Samedi 25 juillet
de
11:00
à
18:00

Samedi 1er août
de
14:00
à
19:00

Dimanche 2 août
de
12:00
à
13:00

Dimanche 2 août
de 
15:00
à
19:00

Samedi 8 août 
de
10:00
à
19:00

Dimanche 9 août
de 
11:00
à
12:00

Vendredi 14 août
de
16:00
à
20:00

Samedi 15 août
de
09:00
à
19:00

Dimanche 16 août
de
11:00
à
13:00

Samedi 22 août
de
11:00
à
17:00

ARTICLE 4 : Restrictions apportées au déroulement d’épreuves sportives sur certaines routes à certaines périodes de l’année:

 les RD 18 (de Saint Jean d’Angély à Saint Just Luzac) et RD 6 (de Saintes à Gémozac), EXCLUSIVEMENT LES JOURS d’ASTREINTE OU d’ACTIVATION DU PLAN PALOMAR SUD-OUEST (cf calendrier repris à l’article 2) ;

 les routes classées dans la catégorie des voies à grande circulation lors des jours figurant dans le calendrier repris ci-dessous  :

Périodes
Dates
Horaires

Printemps
10 avril
15h-19h


11 avril
09h-16h


13 avril
11h-19h


3,10,20 mai
15h-19h


21 mai
09h-13h


24 mai
15h-21h

Eté
3 juillet
15h-19h


4 juillet
07h-17h


10 juillet
14h-20h


11 juillet
07h-20h


17 juillet
15h-19h


18 juillet
07h-19h


24 juillet
14h-19h


25 juillet
06h-17h


31 juillet
10h-20h


1er août
06h-18h


7 août
14h-19h


8 août
07h-18h


15 août
11h-19h


21,22,29 août
11h-19h

Automne
1er novembre
16h-20h

Hiver
19 décembre
09h-16h

ARTICLE 5 : Interdictions complémentaires de circulation des véhicules de transports de marchandises de PTAC > 7,5 T sur l’ensemble du réseau routier : l’arrêté du 12/01/09 relatif aux interdictions complémentaires de circulation pour 2009 des véhicules de transport de marchandises :


Dates
Interdictions


Véhicules > 7.5 T


Sauf matériels spécialisés et transport agricole

             Ensemble de l'année

              du samedi ou veille
22 h

                  de jour férié
à

                au dimanche  ou
22 h

               veille de jour férié


Dates
Interdiction complémentaires


Arrêté
5 samedis


complémentaire du
Véhicules > 7,5 T


12/01/2009
Sauf matériels spécialisés et transport agricole


Samedi 11 juillet
de 7
de 00h à 22 h le dimanche



heures à




19 heures


le samedi


Samedi 18 juillet
Idem
Idem


Samedi 25 juillet
Idem
Idem


Samedi 1er août
Idem
Idem


Samedi 8 août
Idem
Idem

Il est donc autorisé de circuler ces 5 samedis entre 19h et 24h

ARTICLE 6 : Interdictions apportées aux transports spéciaux de groupes d’enfants par autocars  ; l’arrêté du 06/02/09 relatif aux journées d’interdiction de transports d’enfants par des véhicules affectés au transport en commun de personnes en 2009.

Le transport en commun de plus de huit personnes non compris le conducteur, organisé à titre principal pour des personnes de moins de dix sept ans est interdit sur l’ensemble du réseau routier et autoroutier les samedis 11 juillet et 1er août 2009 de 0 h à 24 h.

Cette disposition s’applique hors de la zone constituée par le département de départ et les départements limitrophes.

ARTICLE 7 : Interdictions complémentaires pour l'application de la circulaire ministérielle du 4 février 2008 relatif aux jours « hors chantier » retenues pour l'année 2009, applicable sur le réseau national et relative à l'exploitation sous chantier.


Dates
Interdiction


Samedi 11 avril
de 00h00 à 24h00


Mercredi 20 mai
de 05h00 à 24h00


Dimanche 24 mai
de 00h00 à 24h00


du vendredi 3 juillet
05h00


au samedi 4 juillet
24h00


du vendredi 10 juillet
05h00


au samedi 11 juillet
24h00


Mardi 14 juillet
de 00h00 à 24h00


du vendredi 17 juillet
05h00


au samedi 18 juillet
24h00


du vendredi 24 juillet
05h00


au samedi 25 juillet
24h00


le Vendredi 31 juillet
de 05h00 à 24h00


du samedi 1er août
00h00


au dimanche 2 août
24h00


du vendredi 7 août
05h00


au samedi 8 août
24h00


du vendredi 14 août
05h00


au dimanche 16 août
24h00


du vendredi 21 août
05h00


au dimanche 23 août
24h00


du vendredi 28 août
05h00


au samedi 29 août
24h00

ARTICLE 8 :


- Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Charente-Maritime, Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, le Commandant de la C.R.S. 19, le Directeur Départemental de l’Equipement, le directeur Interdépartemental des Routes Atlantique (DIRA), le Directeur des Infrastructures du Département, Monsieur le Maire de St Jean d’Angély sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et dont un exemplaire sera adressé à :

- M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et des affaires juridiques, sous direction de la circulation et de la sécurité routière ;

- M. le Ministre de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables ;

- MM. les préfets de la Charente, des Deux-Sèvres de la Vienne et de la Vendée ;

- M. le préfet de la région «Aquitaine», préfet de la Gironde ;

- M. le président du conseil général de la Charente-Maritime ;

- La direction collégiale du CRICR du Sud-Ouest ;

- M. le directeur régional de la société des Autoroutes du Sud de la France (ASF).

La Rochelle, le 7 AVRIL 2009

Le Préfet,

Henri MASSE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté instaurant un régime de priorité à l'intersection avec la RD 911 - Commune de Saint Germain de Marencennes - RD 111

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE PREMIER – Le présent arrêté abroge les arrêtés antérieurs relatifs au régime de priorité instauré au carrefour des RD 911 et 111.

ARTICLE 2 - A l'intersection formée par la RD 911 (PR 13+463), voie classée à grande circulation, et la RD 111 (PR 35+767), tout conducteur circulant sur cette dernière sera tenu de marquer un temps d’arrêt, tel que définie dans l’article R415-6 du code de la route, à la limite de la chaussée abordée. Il devra ensuite laisser la priorité aux véhicules circulant sur la R.D.911, et ne s’y engager qu’après s’être assuré qu’il peut le faire sans danger.

Cette intersection est située hors agglomération.

ARTICLE 3 - Les prescriptions imposées par le présent arrêté seront signalées aux usagers par une signalisation conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière approuvée par arrêtés successifs.

ARTICLE 4 - Le présent arrêté sera affiché dans la commune de Saint Germain de Marencennes par les soins du Maire.

ARTICLE 5 - 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture,

Monsieur le Directeur Général des Services du Département de la Charente Maritime,

Madame le Maire de Saint Germain de Marencennes,

Monsieur le Directeur des Infrastructures du Département (agence territoriale d’Echillais),

Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Charente Maritime,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Charente Maritime et au bulletin officiel des actes du Département de la Charente Maritime.

Fait à La Rochelle, le 20 mars 2009
La Rochelle, le 15 avril 2009

Pour le Président du Conseil Général
Pour le Préfet,

Le Vice-Président délégué
Le Directeur de Cabinet

Daniel LAURENT
Yves de ROQUEFEUIL

______________________________________________________________________________________________

Arrêté instaurant un régime de priorité à l'intersection avec la RD 911 - Commune de St Germain de Marencennes - RD 211

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE PREMIER – Le présent arrêté abroge les arrêtés antérieurs relatifs au régime de priorité instauré au carrefour des RD 911 et 211.

ARTICLE 2 - A l'intersection formée par la RD 911 (PR 13+463), voie classée à grande circulation, et la RD 211 (PR 4+602), tout conducteur circulant sur cette dernière sera tenu de marquer un temps d’arrêt, tel que définie dans l’article R415-6 du code de la route, à la limite de la chaussée abordée. Il devra ensuite laisser la priorité aux véhicules circulant sur la R.D.911, et ne s’y engager qu’après s’être assuré qu’il peut le faire sans danger.

Cette intersection est située hors agglomération.

ARTICLE 3 - Les prescriptions imposées par le présent arrêté seront signalées aux usagers par une signalisation conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière approuvée par arrêtés successifs.

ARTICLE 4 - Le présent arrêté sera affiché dans la commune de Saint Germain de Marencennes par les soins du Maire.

ARTICLE 5 - 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture,

Monsieur le Directeur Général des Services du Département de la Charente Maritime,

Madame le Maire de Saint Germain de Marencennes,

Monsieur le Directeur des Infrastructures du Département (agence territoriale d’Echillais),

Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Charente Maritime,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Charente Maritime et au bulletin officiel des actes du Département de la Charente Maritime.

Fait à La Rochelle, le 20 mars 2009
La Rochelle, le 15 avril 2009

Pour le Président du Conseil Général
Pour le Préfet,

Le Vice-Président délégué
Le Directeur de Cabinet

Daniel LAURENT
Yves de ROQUEFEUIL

______________________________________________________________________________________________

Arrêté autorisant l'association Emmaüs à gérer la résidence sociale située à Saint Agnant

ARTICLE 1 :

L'association Emmaüs est autorisée à gérer la résidence sociale située à Saint Agnant lieudit « la nouvelle grollière »

ARTICLE 2 :

Le secrétaire général de la préfecture de la Charente-Maritime et le directeur départemental de l'Équipement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Départementale de l'Equipement")

_____________________________________________________

1.13. Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales

Arrêté portant autorisation d'extension de 10 places de l'ESAT "Les Ateliers du Littoral", géré par l'APAGESMS

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 – L'Association des Parents et Amis Gestionnaires d'Etablissements Sociaux et Médico-Sociaux (APAGESMS) est autorisée à augmenter de 10 places la capacité de l'ESAT "les Ateliers du Littoral", à La Rochelle et Rochefort.

La capacité de la structure est portée à 50 places (20 places sur le site de Rochefort, 30 places sur le site de La Rochelle) pour adultes présentant une déficience intellectuelle légère ou moyenne, originaires prioritairement du département de Charente Maritime.

ARTICLE 2 – Les 10 places supplémentaires sont installées, dans des locaux provisoires, dans l’attente de la construction d’un nouveau lieu d’accueil, pour la totalité des ateliers de La Rochelle.

Cette autorisation est subordonnée aux résultats de la visite de conformité, organisée en application des articles L.313-6 et D.313-11 à D. 313-14 du Code de l'Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 3 –.Les 30 autres places ne sont pas autorisées.

ARTICLE 4 – Cette décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de la réception de la notification, pour les personnes auxquelles elle a été notifiée ou de sa publication pour les autres personnes, en formulant :

- un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de département,

- un recours contentieux qui doit être transmis au Tribunal Administratif de Poitiers

ARTICLE 5 – Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l'Etablissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs.
LA ROCHELLE, le 20 février 2009  

P°/LE PREFET,

Le Secrétaire Général,

Patrick DALLENNES

______________________________________________________________________________________________

Arrêté relatif à la modification de la capacité de l'Etablissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) géré par l'hôpital de Marennes

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

LE PRESIDENT

du CONSEIL GENERAL

de la CHARENTE-MARITIME

ARRETENT

ARTICLE 1 : L’hôpital local de Marennes est autorisé à modifier la capacité de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes.

ARTICLE 2 : La répartition de la capacité de l’établissement de 185 lits et 3 places d’accueil de jour est la suivante :

-
182 lits d’hébergement permanent dont 23 lits d’hébergement permanent dédié à l’accueil des personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou maladies apparentées,

-
3 lits d’hébergement temporaire dont 1 lit pour l’accueil des personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou maladies apparentées,

-
3 places d’accueil de jour pour personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou maladies apparentées.

ARTICLE 3 : L’établissement est habilité en totalité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale départementale.

ARTICLE 4 : Il peut être fait appel de cette décision en formant un recours gracieux et/ou contentieux.

- Le recours gracieux peut être présenté dans le délai de deux mois suivant la date de la notification.

- Le recours contentieux contre le présent arrêté peut être présenté devant le tribunal administratif de Poitiers.

 Si un recours gracieux est présenté, le recours contentieux peut être présenté dans un délai de deux mois après la notification d'une décision expresse de rejet ou après une décision implicite de rejet.

 En l'absence de recours gracieux, le recours contentieux peut être présenté dans un délai de deux mois après la date de notification.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture et au Bulletin Officiel des Actes du Département et affiché pendant un mois à la Mairie de Marennes.

Fait à LA ROCHELLE, le 27 mars 2009

Le PREFET,

Pour le Préfet

Le Secrétaire Général

Signé : Patrick DALLENES

Le PRESIDENT

Pour le Président du Conseil Général

Le Président de la Commission des Affaires Sociales

Signé : Jean-Claude GODINEAU

______________________________________________________________________________________________

Arrêté relatif à la modication de la capacité de l'Etablissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) Résidence du Val d'Antennes à MATHA

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

LE PRESIDENT

du CONSEIL GENERAL

de la CHARENTE-MARITIME

ARRETENT

ARTICLE 1 : L’EHPAD Résidence du Val d’Antenne à MATHA est autorisé à modifier la capacité de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes.

ARTICLE 2 : La répartition de la capacité de l’établissement de 80 lits et 5 places d’accueil de jour est la suivante :

-
64 lits d’hébergement permanent,

-
1 lit d’hébergement temporaire,

-
15 lits d’hébergement permanent réservé à l’accueil de personnes âgées handicapées (EHPAD spécialisé)

-
5 places d’accueil de jour pour personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou maladies apparentées.

ARTICLE 3 : L’établissement est habilité en totalité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale départementale.

ARTICLE 4 : Il peut être fait appel de cette décision en formant un recours gracieux et/ou contentieux.

- Le recours gracieux peut être présenté dans le délai de deux mois suivant la date de la notification.

- Le recours contentieux contre le présent arrêté peut être présenté devant le tribunal administratif de Poitiers.

 Si un recours gracieux est présenté, le recours contentieux peut être présenté dans un délai de deux mois après la notification d'une décision expresse de rejet ou après une décision implicite de rejet.

 En l'absence de recours gracieux, le recours contentieux peut être présenté dans un délai de deux mois après la date de notification.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture et au Bulletin Officiel des Actes du Département et affiché pendant un mois à la Mairie de Matha.

Fait à LA ROCHELLE, le 27 mars 2009

Le PREFET,

Pour le Préfet

Le Secrétaire Général

Signé : Patrick DALLENNES

Le PRESIDENT

Pour le Président du Conseil Général

Le Président de la Commission des Affaires Sociales

Signé : Jean-Claude GODINEAU

______________________________________________________________________________________________

Arrêté relatif à la demande de création d'un établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes à BUSSAC SUR CHARENTE

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

LE PRESIDENT

du CONSEIL GENERAL

de la CHARENTE-MARITIME

ARRETE

ARTICLE 1 : La demande présentée le 28 avril 2008 par M. Jean SOTTON et Mme Sophie SOTTON, gérant de la SARL HERAKLES, tendant à obtenir l'autorisation de créer, à Bussac sur Charente un Etablissement Hébergeant des Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) d'une capacité de 56 lits  dont 4 lits d'hébergement temporaire et 5 places d'accueil de jour soit 61 lits et places, est rejetée.

ARTICLE 2 : Il peut être fait appel de cette décision en formant un recours gracieux et/ou contentieux.

 - Le recours gracieux peut être présenté dans le délai de deux mois suivant la date de la notification.

 - Le recours contentieux contre le présent arrêté peut être présenté devant le tribunal administratif de Poitiers.

 Si un recours gracieux est présenté, le recours contentieux peut être présenté dans un délai de deux mois après la notification d'une décision expresse de rejet ou après une décision implicite de rejet.

 En l'absence de recours gracieux, le recours contentieux peut être présenté dans un délai de deux mois après la date de notification.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture et au Bulletin Officiel des Actes du Département et affiché pendant un mois à la Mairie de Bussac sur Charente.

Fait à LA ROCHELLE, le 31 mars 2009

Le PREFET,

Pour le Préfet

Le Secrétaire Général

Signé : Patrick DALLENNES

Le PRESIDENT

Pour le Président du Conseil Général

Le Vice-Président

Signé : Corinne IMBERT

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant autorisation de création d'un Service d'Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés (SAMSAH) géré par l'APF


LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL


Chevalier de la Légion d'Honneur
DE LA CHARENTE-MARITIME


Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETENT

ARTICLE 1 : L'Association des Paralysés de France est autorisée à créer, à compter du 1er juillet 2009, un Service d’Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés présentant une déficience motrice pour une intervention sur le département de Charente-Maritime. 

Le service est situé à La Rochelle. Il a compétence pour intervenir sur l’ensemble du département de Charente-Maritime.

Le service a une capacité de 10 places. Il est enregistré dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux.

ARTICLE 2 : L’autorisation est tributaire des conclusions de la visite de conformité, réalisée en application des articles L.313-6 et D.313-11 à D. 313-14 du Code de l'Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 3 : Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification pour les personnes auxquelles elle a été notifiée, ou de sa publication pour les autres personnes, en formulant :

- un recours gracieux auprès de M. le Préfet de département et de M. le Président du Conseil Général,

- un recours contentieux qui doit être transmis au Tribunal Administratif.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Adjoint des services chargés de la Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture, et publié au Bulletin Officiel des Actes du Département.

LA ROCHELLE, le 1ER avril 2009

P°/LE PREFET,
P°/LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL,

Le Secrétaire Général,
Le Président de la Commission 

Patrick DALLENNES
des Affaires Sociales


Jean-Claude GODINEAU

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant extension de la capacité de 14 places du Service d'Education Spéciale et de Soins A Domicile (SESSAD) "Les Santons" géré par l'ADEI

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : La capacité du Service d'Education Spéciale et de Soins A Domicile (SESSAD) "Les Santons", géré par l’Association Départementale pour l'Education et l'Insertion, est portée de 18 à 32 places.

Les places sont réparties de la manière suivante :

- 10 places pour enfants, de 3 à 12 ans présentant une déficience intellectuelle légère ou moyenne, scolarisés dans les différents établissements scolaires de l'agglomération saintaise et sa proche périphérie,

- 12 places pour adolescents et jeunes adultes de 12 à 20 ans réparties de la manière suivante :

- 7 places pour les adolescents et jeunes adultes présentant une déficience intellectuelle

   légère, avec ou sans troubles associés,

- 5 places pour les adolescents et jeunes adultes présentant une déficience intellectuelle 

   moyenne, avec ou sans troubles associés.

- 10 places pour enfants avec autisme ou présentant des troubles envahissants du développement de 3 à 12 ans.

Le fonctionnement du SESSAD est totalement découplé de celui de la classe d'intégration scolaire (CLIS). Les interventions s'effectuent à domicile, dans les établissements scolaires, dans les locaux du SESSAD et dans tout autre lieu où les jeunes sont amenés à évoluer. 

ARTICLE 2 : la présente autorisation n’est valable que sous réserve du résultat de la visite de conformité mentionnée aux articles L 313-6 et D 313-11 à D 313-14 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 : Cette décision peut être contestée, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, pour les personnes auxquelles elle a été notifiée, et de sa publication pour les autres personnes :

- en formulant un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de département,

- en formulant un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif compétent.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.
LA ROCHELLE, le 1er avril 2009  

P°/LE PREFET,

Le Secrétaire Général,

Patrick DALLENNES

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant autorisation d'extension de la capacité de prise en charge de l'antenne du CMPP, géré par l'ADEI

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 – L'Association Départementale pour l'Education et l'Insertion est autorisée à augmenter la capacité de prise en charge de l'antenne du CMPP de Saintes, sise à Saint Genis de Saintonge, par recrutement de personnels supplémentaires.

L’antenne est située à Saint Genis de Saintonge – 15 Place Ambroise Sable.

ARTICLE 2 – Cette autorisation est tributaire du résultat de la visite de conformité prévue aux articles L.313-6 et D.313-11 à D.313-14 du Code de l'Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 3 – Cette décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de la réception de la notification, pour les personnes auxquelles elle a été notifiée ou de sa publication pour les autres personnes, en formulant :

- un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de département,

- un recours contentieux qui doit être transmis au Tribunal Administratif de Poitiers.

ARTICLE 4 – Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l'Etablissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs.
LA ROCHELLE, le 1er avril 2009  

P°/LE PREFET,

Le Secrétaire Général,

Patrick DALLENNES

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant autorisation de création d'un Foyer d'Accueil Médicalisépour adultes présentant un handicap visuel, géré par l'IRSA


LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL


Chevalier de la Légion d'Honneur
DE LA CHARENTE-MARITIME


Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETENT

ARTICLE 1 : L'Institution Régionale des Sourds et Aveugles (IRSA) est autorisée à créer, à compter de l’année 2010, un Foyer d'Accueil Médicalisé (FAM) pour adultes présentant un handicap visuel, d'une capacité de 10 places par transformation de 10 places de Foyer Occupationnel. 

La structure est située à Saintes - "Résidence de la Guyarderie", allée de la Guyarderie.

Elle sera enregistrée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux.

ARTICLE 2 : L’autorisation est tributaire des conclusions de la visite de conformité, réalisée en application des articles L.313-6 et D.313-11 à D. 313-14 du Code de l'Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 3 : Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification pour les personnes auxquelles elle a été notifiée, ou de sa publication pour les autres personnes, en formulant :

- un recours gracieux auprès de M. le Préfet de département et de M. le Président du Conseil Général,

- un recours contentieux qui doit être transmis au Tribunal Administratif.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Adjoint des services chargés de la Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture, et publié au Bulletin Officiel des Actes du Département.

LA ROCHELLE, le 1er avril 2009

P°/LE PREFET,
P°/LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL,

Le Secrétaire Général,
Le Président de la Commission

Patrick DALLENNES
des Affaires Sociales,


Jean-Claude GODINEAU

______________________________________________________________________________________________

Arrêté relatif à la modification de la capacité de l'Etablissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes(EHPAD)"La Chatellenie" à Néré

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : L’Association l’Escale à La Rochelle dont le siège est situé 21 avenue des Cordeliers à La Rochelle, est autorisée à étendre de 15 places la capacité du Service de Soins Infirmiers à Domicile. 

La capacité totale autorisée du service est fixée à 100 places à compter du 1er juillet  2009 et sont installées sur la ville de La Rochelle.

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs.

Fait à LA ROCHELLE, le 6 avril 2009

Le Préfet

Pour le PREFET,

Le Secrétaire Général

Signé : Patrick DALLENNES

______________________________________________________________________________________________

Arrête autorisant l'extension du Service de Soins à Domicile géré par l'Association l'Escale à La Rochelle

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : L’Association l’Escale à La Rochelle dont le siège est situé 21 avenue des Cordeliers à La Rochelle, est autorisée à étendre de 15 places la capacité du Service de Soins Infirmiers à Domicile. 

La capacité totale autorisée du service est fixée à 100 places à compter du 1er juillet  2009 et sont installées sur la ville de La Rochelle.

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs.

Fait à LA ROCHELLE, le 6 avril 2009

Le Préfet

Pour le PREFET,

Le Secrétaire Général

Signé : Patrick DALLENNES

______________________________________________________________________________________________

Arrête fixant le montant du forfait global de soins pour l'exercice 2009 attribué au service de soins infirmiers à domicile géré par l'Association d'Aide à Domicile en Activités Regroupées de St Jean d'Angély

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : Le montant du forfait global de soins pour l'exercice 2009, supporté par les régimes d'assurance maladie, au titre des personnes âgées prises en charge par le service de soins infirmiers à domicile géré par :

L’Association d’Aide à Domicile en Activités Regroupées (ADAR) de Saint Jean d’Angély


n° Finess 17 002 017 6

est fixé comme suit : 

Forfait global annuel : 249 741 euros

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R314-107 du Code de l’action sociale et des familles, au douzième du forfait global de "Soins" est égale à : 20 811,75 euros

ARTICLE 2 : Une copie du présent arrêté est notifiée au Service de Soins Infirmiers à Domicile.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de la Charente-Maritime, en tant que caisse pivot, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs

La Rochelle, le 14/04/2009

Le Préfet,

p/ Le Préfet et par délégation

Le Directeur Départemental

des Affaires Sanitaires et Sociales

signé : Gérard RÉCUGNAT

______________________________________________________________________________________________

Arrêté fixant le montant du forfait global de soins pour l'exercice 2009 attribué au service de soins infirmiers à domicile géré par le CCAS de Saintes

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : Le montant du forfait global de soins pour l'exercice 2009 supporté par les régimes d'assurance maladie, au titre des personnes âgées prises en charge par le service de soins infirmiers à domicile géré par :

Le Centre communal d’Action Sociale de SAINTES


n° Finess 17 078 515 8

est fixé comme suit : 

Forfait global annuel : 871 500 euros

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R314-107 du Code de l’action sociale et des familles, au douzième du forfait global de "Soins" est égale à : 72 625 euros

ARTICLE 2 : Une copie du présent arrêté est notifiée au Service de Soins Infirmiers à Domicile.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de la Charente-Maritime, en tant que caisse pivot, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

La Rochelle, le 14/04/2009

Le Préfet,

p/ Le Préfet et par délégation

Le Directeur Départemental

des Affaires Sanitaires et Sociales

signé : Gérard RÉCUGNAT

______________________________________________________________________________________________

Arrêté ordonnant la fermeture totale et définitive de l'EHPAD "Beauséjour" à Courçon et transférant la gestion de l'établissement.

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

LE PRESIDENT

du CONSEIL GENERAL

de la CHARENTE-MARITIME

ARRETE

ARTICLE 1 : Est ordonnée la fermeture totale et définitive de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes « Beauséjour » à Courçon à compter du samedi 25 avril 2009 à 9 heures 00.

Le mandat d’administrateur provisoire confié à Monsieur Stéphane LEPLAND cesse à partir du samedi 25 avril 2009 à 9 heures 00.

ARTICLE 2 : La fermeture totale et définitive vaut retrait de l’autorisation délivrée à la SA « Beauséjour », représentée par Madame Francette SARAZIN, pour la gestion de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) « Beauséjour » à Courçon.

ARTICLE 3 : L’autorisation de gérer l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes « Beauséjour », situé 3 rue des Ouches 17170 Courçon, d’une capacité totale de 35 lits dont 33 lits d’hébergement permanent et 2 lits d’hébergement temporaire réservés à des personnes âgées souffrant d'une maladie de type Alzheimer, est transférée à la SARL IGH, dont le siège administratif est situé 55 chemin de St Guilhem à Châteauneuf de Gadagne (84470), représentée par son Président Monsieur André IMBERT, à compter du samedi 25 avril 2009 à 9 heures 00.

ARTICLE 4 : Le comité régional de l’organisation sociale et médico-sociale sera informé de la présente décision lors de sa prochaine séance.

ARTICLE 5 : L’établissement comporte 29 lits installés. L’ouverture de l’extension de 6 lits sera effective après contrôle de conformité, conformément aux articles L 313-6 et D 313-11 et suivants du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 6 : L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale.

ARTICLE 7 : La présente décision peut être contestée en formant un recours gracieux et/ou un recours contentieux.

- le recours gracieux peut être présenté dans le délai de deux mois suivant la date de la notification du présent arrêté ;

- le recours contentieux peut être déposé devant le tribunal administratif de POITIERS ;

•
si un recours gracieux est présenté, le recours contentieux peut être introduit dans le délai de deux mois après la notification d’une décision expresse de rejet ou après une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant un délai de deux mois ;

•
en l’absence de recours gracieux, le recours contentieux peut être déposé dans un délai de deux mois après la date de notification du présent arrêté.

ARTICLE 8 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité Départementale, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du Département de la Préfecture et au Bulletin Officiel des Actes du Département et affiché pendant un mois à la mairie de Courçon.

Fait à LA ROCHELLE, le 16 avril 2009

Le PREFET,

Signé : Henri MASSE

Le PRESIDENT

P/ Le Président

Le Vice Président

Signé : Corinne IMBERT

______________________________________________________________________________________________

Arrêté fixant le montant du forfait global de soins pour l'exercice 2009 attribué au Service de Soins Infirmiers à Domicile géré par la maison de retraite de SAINT SAVINIEN

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : Le montant du forfait global de soins pour l'exercice 2009 supporté par les régimes d'assurance maladie, au titre des personnes âgées prises en charge par le service de soins infirmiers à domicile géré par :

La Maison de Retraite de SAINT SAVINIEN


n° Finess 17 079 195 8

est fixé comme suit : 

Forfait global annuel : 479 193 euros

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R314-107 du Code de l’action sociale et des familles, au douzième du forfait global de "Soins" est égale à : 39 932,75 euros

ARTICLE 2 : Une copie du présent arrêté est notifiée au Service de Soins Infirmiers à Domicile.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de la caisse de Mutualité Agricole de la Charente-Maritime, en tant que caisse pivot, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à LA ROCHELLE, le 16 avril 2009

Le PREFET,

Pour le Préfet et par délégation

Le Directeur Départemental

Des Affaires Sanitaires et Sociales

Signé :  Gérard RECUGNAT

______________________________________________________________________________________________

Arrêté modifiant le montant du forfait global de soins pour l'exercice 2009 attribué au Service de Soins Infirmiers à Domiciles à ETAULES géré par les Oeuvres et Institutions des Diaconesses de Reuilly à PARIS

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : Le montant du forfait global de soins pour l'exercice 2009 supporté par les régimes d'assurance maladie, au titre des personnes âgées prises en charge par le service de soins infirmiers à domicile à Etaules géré par les Œuvres et Institutions des Diaconesses de Reuilly à PARIS est modifié comme suit : 

Forfait global annuel : 427 000 euros

n° Finess  du S.S.I.A.D. : 17 002 178 6

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R314-107 du Code de l’action sociale et des familles, au douzième du forfait global de "Soins" est égale à : 35 583,34 euros

ARTICLE 2 : Une copie du présent arrêté est notifiée au Service de Soins Infirmiers à Domicile.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de la Charente-Maritime, en tant que caisse pivot, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à LA ROCHELLE, le 16 avril 2009

Le PREFET,

Pour le Préfet et par délégation

Le Directeur Départemental

Des Affaires Sanitaires et Sociales

Signé :  Gérard RECUGNAT

______________________________________________________________________________________________

Arrêté fixant le montant du forfait global de soins pour l'exercice 2009 attribué au Service de Soins Infirmiers à Domicile géré par la Mutuelle Aunis Saintonge à La Rochelle

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : Le montant du forfait global de soins pour l'exercice 2009, supporté par les régimes d'assurance maladie, au titre des personnes âgées prises en charge par le service de soins infirmiers à domicile géré par : Mutuelle Aunis Saintonge à La Rochelle.


n° Finess 17 078 445 8

est fixé comme suit : 

Forfait global annuel : 798 236 euros

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R314-107 du Code de l’action sociale et des familles, au douzième du forfait global de "Soins" est égale à : 66 519,67 euros

ARTICLE 2 : Une copie du présent arrêté est notifiée au Service de Soins Infirmiers à Domicile.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de la Charente-Maritime, en tant que caisse pivot, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à LA ROCHELLE, le 23 avril 2009

Pour le PREFET,

Par délégation

Pour le Directeur Départemental

des Affaires Sanitaires et Sociales

La Directrice Adjointe

Signé :  Catherine LE MERCIER

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales")

_____________________________________________________

1.14. Direction Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle

Arrêté portant agrément simple d'un organisme de service à la personne (Ent Sylvie CHATON)

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :

L’Entreprise Sylvie CHATON,  dont le siège social est situé à 27 route de la grange à 

17920 BREUILLET, est agréée conformément aux dispositions des articles susvisés  pour la fourniture de services aux personnes.

ARTICLE 2 :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Il est valable sur l’ensemble du territoire national. Lorsque l’organisme comporte plusieurs établissements, l’ouverture d’un établissement fait l’objet d’une déclaration préalable auprès du préfet de département du lieu d’implantation du nouvel établissement.

La demande de renouvellement devra être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément de cinq ans.

En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément sera renouvelé tacitement.

ARTICLE 3 :

L’Entreprise est agréée pour la fourniture des services suivants :    

- ENTRETIEN DE LA MAISON ET TRAVAUX MENAGERS

- PETITS TRAVAUX DE JARDINAGE

- PRESTATIONS DE PETIT BRICOLAGE

- LIVRAISON DE COURSES A DOMICILE A LA CONDITION QUE CETTE PRESTATION SOIT COMPRISE DANS UNE OFFRE DE SERVICES  INCLUANT UN ENSEMBLE D’ACTIVITES EFFECTUEES A DOMICILE

- PREPARATION DES REPAS A DOMICILE, Y COMPRIS LE TEMPS PASSE AUX COMMISSIONS

- GARDE D’ENFANTS DE PLUS DE TROIS ANS

- MAINTENANCE, ENTRETIEN ET VIGILANCE TEMPORAIRES, A DOMICILE, DE LA RESIDENCE PRINCIPAL ET SECONDAIRE

- ASSISTANCE ADMINISTRATIVE A DOMICILE

ARTICLE 4 :

L’Entreprise est agréée pour fournir les services mentionnés à l’article 3, selon le mode d’intervention suivant :

- MODE PRESTATAIRE

ARTICLE 5 :

Si l’Entreprise envisage de fournir des services et de fonctionner selon des modes d’intervention autres que ceux pour lesquels elle est agréée, elle devra solliciter une modification de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants.

ARTICLE 6 :

L’Entreprise s’engage à transmettre à l’agence nationale des services à la personne :

-  des états statistiques mensuels et annuels

-  à produire annuellement un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 7 :

Le présent agrément pourra être retiré ou le renouvellement refusé si l’Entreprise :

1°) cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 7232-17 du code du travail;

2°) ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;

3°) exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;

4°) n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;

5°) ne transmet pas au Préfet compétent (Directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, par délégation), avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 8 :

Le Directeur Départemental du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de Charente-Maritime.

Une copie du présent agrément est également transmise à l’Agence nationale des services à la personne et à l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale.

Fait à La Rochelle, le 23 mars 2009

Par délégation du Préfet ,

P/Le Directeur Départemental du Travail,

de l’Emploi et de la Formation Professionnelle,

Le Directeur Adjoint,

Signé : Antoine LACÔTE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant agrément simple d'un organisme de service à la personne (JF MERLE)

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :

L’Entreprise Jean-François MERLE, représentée par Monsieur Jean-François MERLE, dirigeant, dont le siège social est situé 20 chemin des Guilloteaux – 17250 PONT L’ABBE D’ARNOULT, est agréée conformément aux dispositions des articles susvisés  pour la fourniture de services aux personnes.

ARTICLE 2 :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Il est valable sur l’ensemble du territoire national. Lorsque l’organisme comporte plusieurs établissements, l’ouverture d’un établissement fait l’objet d’une déclaration préalable auprès du préfet de département du lieu d’implantation du nouvel établissement.

La demande de renouvellement devra être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément de cinq ans.

En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément sera renouvelé tacitement.

ARTICLE 3 :

L’Entreprise est agréée pour la fourniture des services suivants :

- PETITS TRAVAUX DE JARDINAGE

ARTICLE 4 :

L’Entreprise est agréée pour fournir les services mentionnés à l’article 3, selon le mode d’intervention suivant :

- MODE PRESTATAIRE

ARTICLE 5 :

Si l’Entreprise envisage de fournir des services et de fonctionner selon des modes d’intervention autres que ceux pour lesquels elle est agréée, elle devra solliciter une modification de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants.

ARTICLE 6 :

L’Entreprise s’engage à transmettre à l’agence nationale des services à la personne :

-  des états statistiques mensuels et annuels

-  à produire annuellement, à la direction départementale du travail, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 7 :

Le présent agrément pourra être retiré ou le renouvellement refusé si l’Entreprise :

1°) cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 7232-17 du code du travail;

2°) ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;

3°) exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;

4°) n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;

5°) ne transmet pas au Préfet compétent (Directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, par délégation), avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 8 :

Le Directeur Départemental du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de Charente-Maritime.

Une copie du présent agrément est également transmise à l’Agence nationale des services à la personne et à l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale.

Fait à La Rochelle, le 23 mars 2009

Par délégation du Préfet ,

P/Le Directeur Départemental du Travail,

de l’Emploi et de la Formation Professionnelle,

Le Directeur Adjoint,

Signé : Antoine LACÔTE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté reconnaissant la qualité de société coopérative d'intérêt collectif (Atelier des Gens de Mer)

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :

La SARL Atelier des Gens de Mer est agréée en qualité de société coopérative d’intérêt collectif.

ARTICLE 2 :

Cet agrément est accordé pour une durée de cinq ans, renouvelable, à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 3 :

L’agrément peut être retiré pour des motifs tenant à la méconnaissance de l’objet social pour lequel la société coopérative d’intérêt collectif a été agréée, des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur ou à une détérioration des conditions de son fonctionnement susceptible de mettre en cause son existence.

La décision portant retrait d’agrément ne peut intervenir qu’après que la société coopérative d’intérêt collectif a été mise à même de présenter ses observations sur les griefs retenus à son encontre.

ARTICLE 4 :

La société coopérative d’intérêt collectif est tenue de communiquer, à la demande du préfet, ou à celle de l’autorité administrative dont relèvent les agréments, habilitations et conventions, ou les aides et avantages financiers directs ou indirects accordés, tous documents et renseignements relatifs à son activité, à son fonctionnement et à sa situation financière.

Elle est également tenue d’informer le préfet de toute modification de ses statuts ou de son objet social.

ARTICLE 5 :

Le Directeur Départemental du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Charente-Maritime.

Fait à La Rochelle, le 26 mars 2009

Par délégation du Préfet ,

Le Directeur Départemental du Travail,

de l’Emploi et de la Formation Professionnelle,

Signé : Bernard GUEGUEN

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant agrément simple d'un organisme de services à la personne (2i Assistance)

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :

L’Entreprise « DEUX I ASSISTANCE », représentée par Monsieur Michel HENRY, dirigeant, dont le siège social est situé 65 boulevard de la Marne – 17200 ROYAN, est agréée conformément aux dispositions des articles susvisés  pour la fourniture de services aux personnes.

ARTICLE 2 :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Il est valable sur l’ensemble du territoire national. Lorsque l’organisme comporte plusieurs établissements, l’ouverture d’un établissement fait l’objet d’une déclaration préalable auprès du préfet de département du lieu d’implantation du nouvel établissement.

La demande de renouvellement devra être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément de cinq ans.

En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément sera renouvelé tacitement.

ARTICLE 3 :

L’Entreprise est agréée pour la fourniture des services suivants :

- ASSISTANCE INFORMATIQUE ET INTERNET A DOMICILE

ARTICLE 4 :

L’Entreprise est agréée pour fournir les services mentionnés à l’article 3, selon le mode d’intervention suivant :

- MODE PRESTATAIRE

ARTICLE 5 :

Si l’Entreprise envisage de fournir des services et de fonctionner selon des modes d’intervention autres que ceux pour lesquels elle est agréée, elle devra solliciter une modification de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants.

ARTICLE 6 :

L’Entreprise s’engage à transmettre à l’agence nationale des services à la personne :

-  des états statistiques mensuels et annuels

-  à produire annuellement, à la direction départementale du travail, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 7 :

Le présent agrément pourra être retiré ou le renouvellement refusé si l’Entreprise :

1°) cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 7232-17 du code du travail;

2°) ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;

3°) exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;

4°) n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;

5°) ne transmet pas au Préfet compétent (Directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, par délégation), avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 8 :

Le Directeur Départemental du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de Charente-Maritime.

Une copie du présent agrément est également transmise à l’Agence nationale des services à la personne et à l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale

Fait à La Rochelle, le 27 mars 2009

Par délégation du Préfet ,

P/Le Directeur Départemental du Travail,

de l’Emploi et de la Formation Professionnelle,

Le Directeur Adjoint,

Signé : Antoine LACÔTE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant agrément simple d'un organisme de services à la personne (Bruno RAFIN)

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :

L’Entreprise Bruno RAFIN, représentée par Monsieur Bruno RAFIN, dirigeant, dont le siège social est situé Les Métairies de Romas – 17520 NEUILLAC, est agréée conformément aux dispositions des articles susvisés  pour la fourniture de services aux personnes.

ARTICLE 2 :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Il est valable sur l’ensemble du territoire national. Lorsque l’organisme comporte plusieurs établissements, l’ouverture d’un établissement fait l’objet d’une déclaration préalable auprès du préfet de département du lieu d’implantation du nouvel établissement.

La demande de renouvellement devra être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément de cinq ans.

En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément sera renouvelé tacitement.

ARTICLE 3 :

L’Entreprise est agréée pour la fourniture des services suivants :

- SOUTIEN SCOLAIRE A DOMICILE

- COURS A DOMICILE+

ARTICLE 4 :

L’Entreprise est agréée pour fournir les services mentionnés à l’article 3, selon le mode d’intervention suivant :

- MODE PRESTATAIRE

ARTICLE 5 :

Si l’Entreprise envisage de fournir des services et de fonctionner selon des modes d’intervention autres que ceux pour lesquels elle est agréée, elle devra solliciter une modification de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants.

ARTICLE 6 :

L’Entreprise s’engage à transmettre à l’agence nationale des services à la personne :

-  des états statistiques mensuels et annuels

-  à produire annuellement, à la direction départementale du travail, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 7 :

Le présent agrément pourra être retiré ou le renouvellement refusé si l’Entreprise :

1°) cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 7232-17 du code du travail;

2°) ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;

3°) exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;

4°) n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;

5°) ne transmet pas au Préfet compétent (Directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, par délégation), avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 8 :

Le Directeur Départemental du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de Charente-Maritime.

Une copie du présent agrément est également transmise à l’Agence nationale des services à la personne et à l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale.

Fait à La Rochelle, le 27 mars 2009

Par délégation du Préfet ,

P/Le Directeur Départemental du Travail,

de l’Emploi et de la Formation Professionnelle,

Le Directeur Adjoint,

Signé : Antoine LACÔTE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant agrément simple d'un organisme de services à la personne (Nicolas CHEVRON)

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :

L’Entreprise Nicolas CHEVRON, représentée par Monsieur Nicolas CHEVRON, dirigeant, dont le siège social est situé 5 place du vieux puits – 17120 ARCES, est agréée conformément aux dispositions des articles susvisés  pour la fourniture de services aux personnes.

ARTICLE 2 :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Il est valable sur l’ensemble du territoire national. Lorsque l’organisme comporte plusieurs établissements, l’ouverture d’un établissement fait l’objet d’une déclaration préalable auprès du préfet de département du lieu d’implantation du nouvel établissement.

La demande de renouvellement devra être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément de cinq ans.

En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément sera renouvelé tacitement.

ARTICLE 3 :

L’Entreprise est agréée pour la fourniture des services suivants :

- ENTRETIEN DE LA MAISON ET TRAVAUX MENAGERS- PETITS TRAVAUX DE JARDINAGE

- PRESTATIONS DE PETIT BRICOLAGE

- COLLECTE ET LIVRAISON, A DOMICILE DE LINGE REPASSE, A LA CONDITION QUE CETTE PRESTATION SOIT COMPRISE DANS UNE OFFRE DE SERVICES COMPRENANT UNE ENSEMBLE D’ACTIVITES EFFECTUEES A DOMICILE 

- ASSISTANCE ADMINISTRATIVE A DOMICILE

ARTICLE 4 :

L’Entreprise est agréée pour fournir les services mentionnés à l’article 3, selon le mode d’intervention suivant :

- MODE PRESTATAIRE

ARTICLE 5 :

Si l’Entreprise envisage de fournir des services et de fonctionner selon des modes d’intervention autres que ceux pour lesquels elle est agréée, elle devra solliciter une modification de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants.

ARTICLE 6 :

L’Entreprise s’engage à transmettre à l’agence nationale des services à la personne :

-  des états statistiques mensuels et annuels

-  à produire annuellement, à la direction départementale du travail, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 7 :

Le présent agrément pourra être retiré ou le renouvellement refusé si l’Entreprise :

1°) cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 7232-17 du code du travail;

2°) ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;

3°) exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;

4°) n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;

5°) ne transmet pas au Préfet compétent (Directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, par délégation), avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 8 :

Le Directeur Départemental du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de Charente-Maritime.

Une copie du présent agrément est également transmise à l’Agence nationale des services à la personne et à l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale

Fait à La Rochelle, le 1er avril 2009

Par délégation du Préfet ,

P/Le Directeur Départemental du Travail,

de l’Emploi et de la Formation Professionnelle,

Le Directeur Adjoint,

Signé : Antoine LACÔTE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté  portant agrément simple d'un organisme de services à la personne (SNC RENOV'JARDINS SERVICES)

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :

La Société en nom collectif «RENOV’JARDINS SERVICES », représentée par Monsieur Franck BOURDET, gérant, dont le siège social est situé 17 rue des Audouins – 17600 MEDIS, est agréée conformément aux dispositions des articles susvisés  pour la fourniture de services aux personnes.

ARTICLE 2 :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Il est valable sur l’ensemble du territoire national. Lorsque l’organisme comporte plusieurs établissements, l’ouverture d’un établissement fait l’objet d’une déclaration préalable auprès du préfet de département du lieu d’implantation du nouvel établissement.

La demande de renouvellement devra être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément de cinq ans.

En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément sera renouvelé tacitement.

ARTICLE 3 :

L’Entreprise est agréée pour la fourniture des services suivants :

- PETITS TRAVAUX DE JARDINAGE

- PRESTATIONS DE PETIT BRICOLAGE

ARTICLE 4 :

L’Entreprise est agréée pour fournir les services mentionnés à l’article 3, selon le mode d’intervention suivant :

- MODE PRESTATAIRE

ARTICLE 5 :

Si l’Entreprise envisage de fournir des services et de fonctionner selon des modes d’intervention autres que ceux pour lesquels elle est agréée, elle devra solliciter une modification de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants.

ARTICLE 6 :

L’Entreprise s’engage à transmettre à l’agence nationale des services à la personne :

-  des états statistiques mensuels et annuels

-  à produire annuellement, à la direction départementale du travail, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 7 :

Le présent agrément pourra être retiré ou le renouvellement refusé si l’Entreprise :

1°) cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 7232-17 du code du travail;

2°) ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;

3°) exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;

4°) n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;

5°) ne transmet pas au Préfet compétent (Directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, par délégation), avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 8 :

Le Directeur Départemental du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de Charente-Maritime.

Une copie du présent agrément est également transmise à l’Agence nationale des services à la personne et à l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale.

Fait à La Rochelle, le 6 avril 2009

Par délégation du Préfet ,

P/Le Directeur Départemental du Travail,

de l’Emploi et de la Formation Professionnelle,

Le Directeur Adjoint,

Signé : Antoine LACÔTE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant agrément simple d'un organisme de services à la personne (EURL les Jardins du château)

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :

L’EURL « LES JARDINS DU CHATEAU », représentée par Monsieur Patrick SICARD, gérant, dont le siège social est situé 16 rue de la Picotelle – 17480 LE CHATEAU D’OLERON, est agréée conformément aux dispositions des articles susvisés  pour la fourniture de services aux personnes.

ARTICLE 2 :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Il est valable sur l’ensemble du territoire national. Lorsque l’organisme comporte plusieurs établissements, l’ouverture d’un établissement fait l’objet d’une déclaration préalable auprès du préfet de département du lieu d’implantation du nouvel établissement.

La demande de renouvellement devra être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément de cinq ans.

En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément sera renouvelé tacitement.

ARTICLE 3 :

L’Entreprise est agréée pour la fourniture des services suivants :

- PETITS TRAVAUX DE JARDINAGE

ARTICLE 4 :

L’Entreprise est agréée pour fournir les services mentionnés à l’article 3, selon le mode d’intervention suivant :

- MODE PRESTATAIRE

ARTICLE 5 :

Si l’Entreprise envisage de fournir des services et de fonctionner selon des modes d’intervention autres que ceux pour lesquels elle est agréée, elle devra solliciter une modification de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants.

ARTICLE 6 :

L’Entreprise s’engage à transmettre à l’agence nationale des services à la personne :

-  des états statistiques mensuels et annuels

-  à produire annuellement, à la direction départementale du travail, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 7 :

Le présent agrément pourra être retiré ou le renouvellement refusé si l’Entreprise :

1°) cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 7232-17 du code du travail;

2°) ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;

3°) exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;

4°) n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;

5°) ne transmet pas au Préfet compétent (Directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, par délégation), avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 8 :

Le Directeur Départemental du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de Charente-Maritime.

Une copie du présent agrément est également transmise à l’Agence nationale des services à la personne et à l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale.

Fait à La Rochelle, le 6 avril 2009

Par délégation du Préfet ,

P/Le Directeur Départemental du Travail,

de l’Emploi et de la Formation Professionnelle,

Le Directeur Adjoint,

Signé : Antoine LACÔTE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté des conseillers du salarié du 10 avril 2009

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : La liste des personnes habilitées à venir assister sur sa demande un salarié lors de l’entretien préalable à son licenciement ou à une rupture conventionnelle, en l’absence d’institutions représentatives du personnel dans l’entreprise, est composée comme suit :

SECTEUR DE LA ROCHELLE - RÉ

- AUGRAS Michel, Directeur du travail honoraire, Le Clos des ifs – 5 Impasse du Bois – 17180 PERIGNY ( 05 46 45 41 46)

- BAUDHUIN Antoine, retraité EDF-GDF (CGT), 485 rue du Défend – 17940 RIVEDOUX PLAGE
(06 72 50 48 80 – 05 46 67 53 97)

- BELKHIRI Karine (FO), fonctionnaire « Habitat 17 » Résidence Pierre Loti – Les Canaries – n° 13 – 17440 AYTRE ( 06 08 78 76 09)

- BENOIT Sylvie (CGT), employée « Super U » 7 rue de la Butte – 17140 LAGORD (06 10 13 46 44)

- BODIN Jean-Marie (FO), aide soignant, 4 rue Jean Barbier – 17230 MARANS ( : 05 46 35 09 53 – 
06 63 74 00 53)

- BOUFFENIE Dominique, retraité commerce, 8 rue du Rivaud Cugne – 17220 ST MEDARD D’AUNIS (Tél. personnel : 05 46 35 71 23)

- BOUREAU René, retraité, 9 rue des Salles – 17220 CROIX-CHAPEAU (Tél. personnel : 05 46 35 90 32)

- BRESSOT Jean-Bernard (FO), fonctionnaire territorial, 7 Chemin du Colombier – 17000 LA ROCHELLE 
(06 46 64 73 94)

-CADORET Didier, retraité EDF-GDF (CGT), 11 Allée Corot – 17137 L’HOUMEAU (05 46 50 96 25
- 06 80 60 53 02)

- CAETANO Antonio (FO), employé « mécanique automobile » 23 rue des Brises – 17137 L’HOUMEAU
06 72 35 55 46)

- CHEVALLIER Dominique, Cadre (CFTC), 2 bis, rue du Havre – 17000 LA ROCHELLE (06 60 62 26 02)

- CHEVENON Dany, salariée (FO), Union Départementale de la Confédération Générale du Travail FO de Charente-Maritime – Maison des syndicats – 6, rue Albert 1er – 17025 LA ROCHELLE CEDEX 1 – 
(Tél. professionnel : 05 46 41 30 26 – [ligne directe] : 05 46 41 94 28)

- COLIN Robert, salarié construction navale (CGT), 3 rue de la Gravette – Le Grand Peu - 17540 ANGLIERS
( 06 81 11 19 05)

- DESSED Jacky, agent territorial (FO), Union Départementale de la Confédération Générale du travail FO de Charente-Maritime – Maison des syndicats – 6, rue Albert 1er – 17025 LA ROCHELLE CEDEX 1 – 
(Tél. professionnel : 05 46 41 30 26 –  portable : 06 88 31 13 27)

- DIEULESAINT Isabelle (FO), monitrice auto-école, Chez Madame PERAGIN – 14 Route de la Minaude – 17880 LES PORTES EN RE (05 46 28 27 89 - 06 20 36 58 38)

- FREI Fabienne, Agent de maîtrise (CFTC), 45, rue Gustave Flourens – 17000 LA ROCHELLE (05 46 44 95 13 –

 06 14 62 92 35)

- FROGER Lucie, 16 rue Grignon de Montfort – Domaine des Carrelets – n° 13 – 17450 FOURAS
( : 06 81 87 73 05)

- GUAY Laëtitia (CGT), agent de maîtrise SITEL, 3 rue de la Poste – 17620 ST AGNANT (06 87 58 58 24)

- GEFFRE Christophe, Infirmier (Solidaires 17), 8 rue des Salines – 17690 ANGOULINS/MER ( : 06 14 78 03 47)

- GRAPIN Jean, Retraité (CFDT), 4, rue Raymond Jean – 17137 L’HOUMEAU ( : 05 46 50 91 16)

- GUILLEMAUD Myriam, journaliste (Solidaires 17), 7, rue Montréal – 17000 LA ROCHELLE ( : 06 03 44 82 23)

- GUINET Pascale, mairie La Rochelle (CGT), 8, rue Jacques Monod – Appt. 3 – 17000 LA ROCHELLE 
(06 75 53 20 64)

- HARVARD Phillip, Cadre enseignant (CFTC), 13, rue du Pertuis d’Antioche - 17137 L’HOUMEAU
(05 46 45 80 54)

- HU Jessica, salariée, Immeuble le Challenge Ouest – Rue Jean Perrin – 17000 LA ROCHELLE
( Tél. professionnel : 05 46 34 32 49)

- LAPLACE David (CFDT), employé, 24 Avenue de Moscou – 17000 LA ROCHELLE ( portable : 06 61 30 51 82)

- LEGROS Gérard (CFE-CGC), retraité chimie, UD de Charente-Maritime – 37 rue du Collège – 17000 LA ROCHELLE ( 06 12 10 88 27)

- LE LAMER Brigitte (FO), conseiller clientèle SITEL, 50 rue Basse de St Eloi – Appt. 5 – 17000 LA ROCHELLE (06 84 54 72 88)

- MAGARA Gilles (FO), employée «Coop Atlantique »15 rue des Perdrix – 17139 DOMPIERRE SUR MER
(05 46 35 46 68)

-MOINARD Luc, métallurgie (CGT), 1 rue du Côteau – Le Sableau – 85450 CHAILLE-LES-MARAIS 
(06 74 25 73 61)

- NAUD Joël, (CFDT), retraité chauffeur routier,  6 bis Route de Châtelaillon – 17220 LA JARRIE – (
05 46 01 10 97)

- PASQUINI David (CGT), 10 rue des Salines – 17440 AYTRE (06 74 34 65 27)

- PETIT André, retraité (CGT), 12, Avenue de la Côte Sauvage – 17590 ARS EN RE 
 Tél. personnel :  05 46 29 26 18)

- RADULPH Raoul, Retraité (CFTC), 4, rue Aimé Bos – 17630 LA FLOTTE EN RE (06 74 05 72 75)

- ROGER Elisabeth (FO), employé chauffeur-porteur, 3 rue des Moulins la Roulière – 17170 BENON
(06 60 32 09 78)

- ROPERT Gérard (FO), 21 rue des Oratoriens – 17230 VILLEDOUX (05 46 01 53 21 –  06 83 91 80 67)

- SARRAZIN Bernard, employé (CGT), 89, Rue Aunis Saintonge « Boisseul » - 17700 ST MARD (Tél. personnel : 05 46 00 14 54 – 06 31 96 84 80)

- TORLINI Serge, (CFDT), retraité industrie chimique, 26 rue du Parthenay – 17220 LA JARNE  ( 05 46 56 68 69)

- TRICONAL Jean-Paul, salarié chimie (CGT), 9 rue Claire Lacombe – 17000 LA ROCHELLE 
(Tél. professionnel : 05 46 68 34 56 -  personnel : 05 46 45 26 25)

- VALLEE Patrick, Postier (Solidaires 17), 1 Perspective de l’Océan – Le Platin Logt. 18 17000 LA ROCHELLE (06 33 88 86 85)

SECTEUR DE ROCHEFORT

- BIBAUD Jean-Jacques (CGT), aéronautique, 70 Grand Rue de Grolleau – 17220 LA JARRIE
(Tél. personnel : 05 46 35 83 07 -  portable : 06 63 59 69 73)

- BON Jean-Pierre, Conseil Général (CGT), 3 route de Saujon – 17600 L’EGUILLE-SUR-SEUDRE
(Tél.  personnel : 05 46 22 80 12 – 06 17 81 00 24 - [UL Rochefort] : 05 46 99 49 62)

- BOUTFAGHOUA Gladys (CFDT), employée « Pôle Emploi » salariée, 4 allée Merleau Ponty – 17430 TONNAY CHARENTE (06 32 22 05 67)

- BRIOLLET Christian, salarié (FO), Le Pont de l’Houmée – 17430 BORDS (Tél. personnel : 06 71 68 54 22 –  professionnel : 05 46 83 88 29)

- CHENU Françoise (CGT), 3 rue de Bretagne – 17300 ROCHEFORT (06 14 42 15 71)

- DROUET Cédric (FO), Employé « SOGERMA », 6 Impasse Lebraud – 17300 ROCHEFORT (06 10 80 51 80)

- DUPUIS Véronique, (CFDT), responsable blanchisserie, 4 Impasse du centre de la Bordelinière – 17480 LE CHATEAU D’OLERON (05 46 47 52 72)

- GIRAUD Antoine (CGT), employé industrie, 10 rue Vivonne – 17220 LA JARNE
(Tél. professionnel : 05 46 82 84 38 - Tél. personnel : 05 46 42 69 27)

- GOUSSEAU Jacky, retraité (CGT), 187 rue de Cayenne 17700 - SAINT-GEORGES-DU-BOIS 
(Tél. personnel :05 46 27 94 72)

- LEGERON Thierry (CGT), éducateur sportif, 258 rue des Frères Jamain – 17300 ROCHEFORT 
(06 81 00 37 50)

- LE GOFF Claude, travailleur privé d’emploi (CGT), Le Renfermis – 17780 SOUBISE
(Tél. personnel : 05 46 84 94 48)

- MERCIER Sylvie (CGT), employée commerce, 4 Place de la Pertuisane – 17300 ROCHEFORT (06 86 03 07 55

- PIGUEL Bernard (CGT), agent du patrimoine, 26 rue du Canal des Sœurs – 17300 ROCHEFORT
(0689 49 77 14)

- PINSON Gérard, salarié métallurgie (CGT), 10 Chemin de la Gitte – Le Coudret 17700 SAINT-SATURNIN-DU-BOIS (Tél. personnel : 05 46 51 03 37)

- POTIER Claude (CFDT), retraitée, 502 rue Croix des Joncs – 17450 ST LAURENT DE LA PREE 
(Tél. personnel : 05 46 84 03 52)

- RAYNAUDON Francis, retraité transports (CGT), 21 rue du Coteau – 17430 TONNAY-CHARENTE 
(Tél [UL Rochefort] : 05 46 99 49 62 – [portable] : 06 82 07 57 61)

- SUIRE-BREMAUD Marie-Thérèse (CFTC), retraitée, 16 chemin du Petit Logis – 17250 TRIZAY 
(06 03 75 29 15)

SECTEUR DE MARENNES - OLERON

- DAYET Patrick (CGT), employé du bâtiment, 326 rue de la Miscandière – 17190 ST GEORGES D’OLERON 
(06 64 54 30 85)

- PANIER Frédéric, employé (CGT), 28, Avenue Wilson – 17300 ROCHEFORT SUR MER
(Tél.personnel : 05 46 99 58 26)

- PORTIER Jean-Louis, retraité EDF-GDF (CGT), 20 rue Gérard Philippe – 17320 MARENNES
(Tél. personnel : 05 46 85 35 78)

- RODRIGUES Robert (FO), 448 avenue du Trait d’Union – 17190 ST GEORGES D’OLERON (05 46 76 54 50)

- SABY Michel, retraité CNRS (CGT), 17, Chemin de Ronde – 17480 LE CHATEAU D’OLERON 
(Tél. personnel 05 46 75 48 29)

- TOUSSAINT Jean-Louis (CGT), retraité, 40 rue de la Batisse – 17190 ST GEORGES D’OLERON
(Tél. personnel : 05 46 47 29 88 - 06 85 08 34 69)

SECTEUR DE JONZAC

- CAZAS AUDUREAU Jean-Michel (CFDT), employé, 66 les Mougneaux – 33230 COUTRAS (06 22 85 55 49)

- GIRARD Alain, UL Jonzac (CGT), 11 rue Normandie – 17800 MARIGNAC (Tél. personnel : 05 46 91 27 72 – 06 19 42 70 85)

- HERICOTTE Philippe, UL Jonzac (CGT), La Poterie - 17150 MIRAMBEAU (Tél. personnel : 05 46 70 74 18)

SECTEUR DE ROYAN

- LLPASSET Laurent (CFDT), employé, 11 route de Royan – 17600 L’EGUILLE SUR SEUDRE (06 68 97 80 33)

- MARIE Bernard, retraité commerce (CGT), 91 route du Billeau – 17920 BREUILLET 
(Tél. personnel : 05 46 22 11 69)

- NICOLAS Christian (CGT), retraité Ingénieur-Recherche Université, 5 allée des Cornouillers – 
17420 ST PALAIS SUR MER (Tél. personnel : 05 46 0835 25)

- SAMYCIA Alain (CFDT) – 12 rue des Tourterelles – 17530 ARVERT (06 69 40 05 26)

- TOUVRON Catherine (CGT), Aide médico-psychologue maison de retraite, 58 route de Bellevue – 
17600 SABLONCEAUX (Tél.  personnel : 05 46 02 40 28)

- TOUZEAU Maryline (FO), Ecofrance salariée, 40 route de chez Dias – 17600 MEDIS (05 46 06 72 25 -
06 33 58 70 47)

- VAILLANT Mireille (CGT), Chez Loriot – 17120 EPARGNES (Tél. personnel : 05 46 92 59 39 - 06 73 00 04 54)

SECTEUR DE SAINTES

- ARISTIDE Maurice, employé commerce (CGT), 4 bis, rue de la Souche – 17100 SAINTES
(Tél.  professionnel : 05 46 97 41 11 – Tél.  personnel : 05 46 92 04 97 – 06 30 00 42 81)

- AUTHIER Jean-Pierre (Solidaires17), Chez Dalon – 17520 ARTHENAC ( 06 74 43 41 99)

- BADULFE Guy (CFDT) – Transport de voyageurs, 8, rue du Four – 17250 LA VALLEE (05 46 95 01 22)

- BARON Richard, employé commerce (CGT), rue du Treuil Pinaud – 17610 SAINT-SAUVANT 
(Tél. entreprise : 05 46 97 40 35- Tél. personnel : 05 46 91 42 42 - 06 83 71 95 99)

- FORESTE Sébastien (CGT), Transport en commun, 29 rue des Cormiers – 17600 CORME ROYAL -
(06 67 94 10 86)

- GABRIEL Alexandre (FO), salarié épic droit privé, 11 rue du Paradis – 17250 PLASSAY 
(06 85 23 32 65 - 05 46 93 05 63)

- GAVENC Serge, commerce (CGT), 9 Impasse des Vignes - La Chade – 17260 VILLARS-EN-PONS –
(Tél.  professionnel : 05 46 93 17 14 –  personnel : 05 46 91 93 06)

- GODINEAU Dominique (CFDT), 14, rue Garnier – 17100 SAINTES (05 46 92 24 99)

- GOUINAUD Lucette (CFDT), employée commerce, employée, 22 rue Sébastien de Bouard – 17100 SAINTES  (06 12 73 47 24)

- LE CŒUR Pascal (CFDT) employé économie sociale, 4, Chemin de la Coudrée – 17600 NANCRAS 
(06 63 98 29 03)

- MARS Patrick, préparateur en pharmacie et agent immobilier, 9, Lotissement les Erables – 17600 BALANZAC 
(05 46 90 64 00)

- MORIN Alain (CGT), 2 rue de la Renardière – 17100 COURCOURY - (Tél. professionnel] : 05 46 92 35 88 Tél. personnel 05 46 91 14 57 – 06 75 22 23 31)

- PARONNAUD Olivier (CFTC), métallurgie, 5, rue des Pervenches – 17600 MEDIS 
(Tél. personnel : 05 46 02 65 33 - 06 61 75 71 06)

- QUIL Bernard, retraité de la fonction publique (FO) – 26 C Chemin des Sables – 17100 SAINTES  
(Tél. personnel : 05 46 91 02 68)

- RONSSERAY Bernard (CFE-CGC), retraité cadre, 20, rue Jules Ferry – 17000 LA ROCHELLE 
(05 46 50 91 28 – 06 77 77 16 50)

SECTEUR DE SAINT JEAN D’ANGELY

- ANDRE Jean-Pierre, employé, (CGT), 11, rue les Deslandes – 17400 ST PIERRE DE JUILLERS (Tél. personnel : 05 46 24 60 23 - 06 50 63 65 17)

- BREUIL Michel, travailleur privé d’emploi (CGT), 115 rue des Arrondeaux - 17400 SAINT-JEAN-D’ANGELY 
(Tél. UL St Jean d’Y : 05 46 32 03 86 - Tél. personnel : 05 46 32 39 73 -06 83 90 30 44)

- BURGAUD François (CFDT) retraité biscuiterie Brossard,  19, rue du Fourneau – la Jallet – 17400 ST DENIS DU PIN (05 46 32 37 90)

- ROY Simone, retraitée (CGT), 1 rue Basse – 17330 VILLENEUVE-LA-COMTESSE 
( Tél. personnel : 05 46 24 67 88)

ARTICLE 2 : La durée de leur mandat est fixée à 3 ans à compter de la publication du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Leur mission permanente s’exerce exclusivement dans le département de la Charente-Maritime indépendamment du secteur géographique prévu à l’article 1er ci-dessus et ouvre droit au remboursement des frais de déplacement qu’elle occasionne dans ce département conformément aux textes en vigueur.

ARTICLE 4 : La liste prévue à l’article 1er précité sera tenue à la disposition des salariés concernés dans chaque section d’Inspection du Travail, et dans chaque mairie du département. Elle est aussi disponible sur le site internet : 

www.poitoucharentes.travail.gouv.fr

-Département de la Charente-Maritime

- puis rubrique « Appliquer le droit du travail »

-l’assistance du conseiller du salarié

Fait à La Rochelle, le 10 avril 2009

P/Le Préfet de la Charente-Maritime

et par délégation,

P/Le Directeur Départemental du Travail,

de l’Emploi et de la Formation Professionnelle,

signé : Bernard GUEGUEN

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant agrément simple d'un organisme de services à la personne (Christophe GOBIN)

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :

L’Entreprise Christophe GOBIN, dont le siège social est situé 10 allée des Passeroses à 

17200 ROYAN est agréée conformément aux dispositions des articles susvisés  pour la fourniture de services aux personnes.

ARTICLE 2 :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Il est valable sur l’ensemble du territoire national. Lorsque l’organisme comporte plusieurs établissements, l’ouverture d’un établissement fait l’objet d’une déclaration préalable auprès du préfet de département du lieu d’implantation du nouvel établissement.

La demande de renouvellement devra être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément de cinq ans.

En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément sera renouvelé tacitement.

ARTICLE 3 :

L’Entreprise est agréée pour la fourniture des services suivants :    

- ENTRETIEN DE LA MAISON ET TRAVAUX MENAGERS

- MAINTENANCE, ENTRETIEN ET VIGILANCE TEMPORAIRES, A DOMICILE, DE LA RESIDENCE

PRINCIPALE ET SECONDAIRE

- LIVRAISON DE COURSES, A DOMICILE, A CONDITION QUE CETTE PRESTATION SOIT COMPRISE DANS UNE OFFRE DE SERVICES COMPRENANT UN ENSEMBLE D’ACTIVITES EFFECTUEES A DOMICILE

- PRESTATIONS DE PETIT BRICOLAGE DITES « HOMMES TOUTES MAINS »

- ASSISTANCE INFORMATIQUE ET INTERNET A DOMICILE

- ASSISTANCE ADMINISTRATIVE A DOMICILE

ARTICLE 4 :

L’Entreprise est agréée pour fournir les services mentionnés à l’article 3, selon le mode d’intervention suivant :

- MODE PRESTATAIRE

ARTICLE 5 :

Si l’Entreprise envisage de fournir des services et de fonctionner selon des modes d’intervention autres que ceux pour lesquels elle est agréée, elle devra solliciter une modification de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants.

ARTICLE 6 :

L’Entreprise s’engage à transmettre à l’agence nationale des services à la personne :

-  des statistiques mensuelles et annuelles

-  à produire annuellement un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 7 :

Le présent agrément pourra être retiré ou le renouvellement refusé si l’Entreprise :

1°) cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 7232-17 du code du travail;

2°) ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;

3°) exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;

4°) n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;

5°) ne transmet pas au Préfet compétent (Directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, par délégation), avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 8 :

Le Directeur Départemental du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de Charente-Maritime.

Une copie du présent agrément est également transmise à l’Agence nationale des services à la personne et à l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale.

ARTICLE 9 :

L’arrêté cessera de produire ses effets à la date de disparition de l’organisme.

Fait à La Rochelle, le 10 avril 2009

Par délégation du Préfet ,

P/Le Directeur Départemental du Travail,

de l’Emploi et de la Formation Professionnelle,

Le Directeur Adjoint,

Signé : Antoine LACÔTE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant agrément simple d'un organisme de service à la personne (Sylvain BESNARD)

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :

L’Entreprise Sylvain BESNARD, dont le siège social est situé 12 impasse César à 17200 ST SULPICE DE ROYAN est agréée conformément aux dispositions des articles susvisés  pour la fourniture de services aux personnes.

ARTICLE 2 :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Il est valable sur l’ensemble du territoire national. Lorsque l’organisme comporte plusieurs établissements, l’ouverture d’un établissement fait l’objet d’une déclaration préalable auprès du préfet de département du lieu d’implantation du nouvel établissement.

La demande de renouvellement devra être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément de cinq ans.

En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément sera renouvelé tacitement.

ARTICLE 3 :

L’Entreprise est agréée pour la fourniture des services suivants :

- ASSISTANCE INFORMATIQUE ET INTERNET A DOMICILE

ARTICLE 4 :

L’Entreprise est agréée pour fournir les services mentionnés à l’article 3, selon le mode d’intervention suivant :

- MODE PRESTATAIRE

ARTICLE 5 :

Si l’Entreprise envisage de fournir des services et de fonctionner selon des modes d’intervention autres que ceux pour lesquels elle est agréée, elle devra solliciter une modification de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants.

ARTICLE 6 :

L’Entreprise s’engage à transmettre à l’agence nationale des services à la personne :

-  des statistiques mensuelles et annuelles

-  à produire annuellement un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 7 :

Le présent agrément pourra être retiré ou le renouvellement refusé si l’Entreprise :

1°) cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 7232-17 du code du travail;

2°) ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;

3°) exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;

4°) n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;

5°) ne transmet pas au Préfet compétent (Directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, par délégation), avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 8 :

Le Directeur Départemental du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de Charente-Maritime.

Une copie du présent agrément est également transmise à l’Agence nationale des services à la personne et à l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale.

Fait à La Rochelle, le 10 avril 2009

Par délégation du Préfet ,

P/Le Directeur Départemental du Travail,

de l’Emploi et de la Formation Professionnelle,

Le Directeur Adjoint,

Signé : Antoine LACÔTE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant agrément simple d'un organisme de services à la personne (EURL VION Francis)

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :

L’EURL Francis VION, dont le siège social est situé Les Simaillauds – 17111 LOIX est agréée conformément aux dispositions des articles susvisés  pour la fourniture de services aux personnes.

ARTICLE 2 :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Il est valable sur l’ensemble du territoire national. Lorsque l’organisme comporte plusieurs établissements, l’ouverture d’un établissement fait l’objet d’une déclaration préalable auprès du préfet de département du lieu d’implantation du nouvel établissement.

La demande de renouvellement devra être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément de cinq ans.

En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément sera renouvelé tacitement.

ARTICLE 3 :

L’Entreprise est agréée pour la fourniture des services suivants : 

- PETITS TRAVAUX DE JARDINAGE

ARTICLE 4 :

L’Entreprise est agréée pour fournir les services mentionnés à l’article 3, selon le mode d’intervention suivant :

- MODE PRESTATAIRE

ARTICLE 5 :

Si l’Entreprise envisage de fournir des services et de fonctionner selon des modes d’intervention autres que ceux pour lesquels elle est agréée, elle devra solliciter une modification de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants.

ARTICLE 6 :

L’Entreprise s’engage à transmettre à l’agence nationale des services à la personne :

-  des statistiques mensuelles et annuelles

-  à produire annuellement un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 7 :

Le présent agrément pourra être retiré ou le renouvellement refusé si l’Entreprise :

1°) cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 7232-17 du code du travail;

2°) ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;

3°) exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;

4°) n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;

5°) ne transmet pas au Préfet compétent (Directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, par délégation), avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 8 :

Le Directeur Départemental du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de Charente-Maritime.

Une copie du présent agrément est également transmise à l’Agence nationale des services à la personne et à l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale.

ARTICLE 9 :

L’arrêté cessera de produire ses effets à la date de disparition de l’organisme.

Fait à La Rochelle, le 21 avril 2009

Par délégation du Préfet ,

P/Le Directeur Départemental du Travail,

de l’Emploi et de la Formation Professionnelle,

Le Directeur Adjoint,

Signé : Antoine LACÔTE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant agrément simple pour un organisme de services à la personne "EURL PIERRICK JARDIN"

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :

L’EURL PIERRICK JARDIN, représentée par Monsieur Pierric LE BROZEC, gérant, dont le siège social est situé 551 RUE DU Fief de Chene – 17400 TERNANT est agréée conformément aux dispositions des articles susvisés  pour la fourniture de services aux personnes.

ARTICLE 2 :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Il est valable sur l’ensemble du territoire national. Lorsque l’organisme comporte plusieurs établissements, l’ouverture d’un établissement fait l’objet d’une déclaration préalable auprès du préfet de département du lieu d’implantation du nouvel établissement.

La demande de renouvellement devra être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément de cinq ans.

En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément sera renouvelé tacitement.

ARTICLE 3 :

L’Entreprise est agréée pour la fourniture des services suivants : 

- PETITS TRAVAUX DE JARDINAGE

ARTICLE 4 :

L’Entreprise est agréée pour fournir les services mentionnés à l’article 3, selon le mode d’intervention suivant :

- MODE PRESTATAIRE

ARTICLE 5 :

Si l’Entreprise envisage de fournir des services et de fonctionner selon des modes d’intervention autres que ceux pour lesquels elle est agréée, elle devra solliciter une modification de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants.

ARTICLE 6 :

L’Entreprise s’engage à transmettre à l’agence nationale des services à la personne :

-  des statistiques mensuelles et annuelles

-  à produire annuellement un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 7 :

Le présent agrément pourra être retiré ou le renouvellement refusé si l’Entreprise :

1°) cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 7232-17 du code du travail;

2°) ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;

3°) exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;

4°) n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;

5°) ne transmet pas au Préfet compétent (Directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, par délégation), avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 8 :

Le Directeur Départemental du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de Charente-Maritime.

Une copie du présent agrément est également transmise à l’Agence nationale des services à la personne et à l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale.

ARTICLE 9 :

L’arrêté cessera de produire ses effets à la date de disparition de l’organisme.

Fait à La Rochelle, le 21 avril 2009

Par délégation du Préfet ,

P/Le Directeur Départemental du Travail,

de l’Emploi et de la Formation Professionnelle,

Le Directeur Adjoint,

Signé : Antoine LACÔTE

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle")

_____________________________________________________

1.15. Direction des Services Fiscaux

arrêté portant clôture des travaux de remaniement du cadastre pour la commune de JONZAC

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er - La date d’achèvement des travaux de remaniement du cadastre dans la commune de JONZAC est fixée au 15 décembre 2006.

ARTICLE 2 - Le présent arrêté sera affiché à la porte de la mairie de la commune intéressée et publié dans la forme ordinaire.

ARTICLE 3 - Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur des Services Fiscaux seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Fait à LA ROCHELLE, le 03 avril 2009

LE PREFET

Patrick DALLENNES

______________________________________________________________________________________________

arrêté portant clôture des travaux de remaniement du cadastre pour la commune de SAINT JULIEN DE L'ESCAP

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er - La date d’achèvement des travaux de remaniement du cadastre dans la commune de SAINT JULIEN DE L’ESCAP est fixée au 30 mars 2008.

ARTICLE 2 - Le présent arrêté sera affiché à la porte de la mairie de la commune intéressée et publié dans la forme ordinaire.

ARTICLE 3 - Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur des Services Fiscaux seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Fait à LA ROCHELLE, le 03 avril 2009

LE PREFET

Patrick DALLENNES

______________________________________________________________________________________________

arrêté portant clôture des travaux de remaniement du cadastre pour la commune de COURCELLES

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er - La date d’achèvement des travaux de remaniement du cadastre dans la commune de COURCELLES est fixée au 15 décembre 2006.

ARTICLE 2 - Le présent arrêté sera affiché à la porte de la mairie de la commune intéressée et publié dans la forme ordinaire.

ARTICLE 3 - Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur des Services Fiscaux seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Fait à LA ROCHELLE, le 03 avril 2009

LE PREFET

Patrick DALLENNES

______________________________________________________________________________________________

arrêté portant clôture des travaux de remaniement du cadastre pour la commune d'ANDILLY

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er - La date d’achèvement des travaux de remaniement du cadastre dans la commune d’ANDILLY est fixée au 31 mars 2008.

ARTICLE 2 - Le présent arrêté sera affiché à la porte de la mairie de la commune intéressée et publié dans la forme ordinaire.

ARTICLE 3 - Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur des Services Fiscaux seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Fait à LA ROCHELLE, le 03 avril 2009

LE PREFET

Patrick DALLENNES

______________________________________________________________________________________________

arrêté portant clôture des travaux de remaniement du cadastre pour la commune de MARSILLY

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er - La date d’achèvement des travaux de remaniement du cadastre dans la commune de MARSILLY est fixée au 31 mars 2008.

ARTICLE 2 - Le présent arrêté sera affiché à la porte de la mairie de la commune intéressée et publié dans la forme ordinaire.

ARTICLE 3 - Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur des Services Fiscaux seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Fait à LA ROCHELLE, le 03 avril 2009

LE PREFET

Patrick DALLENNES

______________________________________________________________________________________________

arrêté portant ouverture des travaux de remaniement du cadastre pour la commune de SAINT SEURIN DE PALENNE

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er - Les opérations de Remaniement du Cadastre seront entreprises dans la commune de SAINT SEURIN DE PALENNE à partir du  1er juin 2009.

L'exécution, le contrôle et la direction de ces opérations seront assurés par la Direction des Services Fiscaux.

ARTICLE 2 - Les agents chargés des travaux, dûment accrédités et leurs auxiliaires, sont autorisés à pénétrer dans les propriétés publiques ou privées situées sur le territoire la commune de SAINT SEURIN DE PALENNE

ARTICLE 3 - Les dispositions de l'article 322-2 du Code Pénal sont applicables dans le cas de destruction, de détérioration ou de déplacement des signaux, bornes ou repères.

En outre, les contrevenants s'exposent au remboursement de la dépense consécutive à la reconstitution des éléments devenus inutilisables par leur fait.

ARTICLE 4 - Le présent arrêté sera affiché à la porte de la mairie de la commune intéressée et publié dans la forme ordinaire.Les agents chargés des travaux devront être porteurs d'une ampliation dudit arrêté et la présenter à toute réquisition.

ARTICLE 5 - Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur des Services Fiscaux seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Fait à LA ROCHELLE, le 08 avril 2009

LE PREFET

Patrick DALLENNES

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction des Services Fiscaux")

_____________________________________________________

1.16. Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales

Arrêté n° 85/SGAR/DRASS/2009 du 7 avril 2009 portant nomination des membres du Conseil d'Administration de la Caisse d'Allocations Familiales de la Charente-Maritime

LE PREFET DE LA REGION POITOU-CHARENTES,

PREFET DE LA VIENNE

Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

ARRETE

Article 1er - Est nommé membre du conseil d’administration de la caisse d'allocations familiales de la Charente-Maritime en tant que suppléant, représentant les assurés sociaux et désigné par la Confédération Française de l'Encadrement CGC :

Monsieur  BERTRAND Jackie - 1 Rue Jacques Cartier - 17137 NIEUL-SUR-MER

en remplacement de Monsieur FAVRE Christian, démissionnaire.

Article 2 - La Secrétaire Générale pour les Affaires Régionales, le Préfet du Département de la Charente-Maritime et le Directeur Régional des Affaires Sanitaires et Sociales de Poitou-Charentes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Région Poitou-Charentes et à celui de la Préfecture du Département.

Fait à POITIERS, le 7 avril 2009
LE PREFET DE REGION,

PREFET DE LA VIENNE,

Bernard TOMASINI
______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° 86/SGAR/DRASS/2009 du 7 avril 2009 portant nomination des membres du Conseil d'Administration de l'Union pour le Recouvrement des Cotisations de Sécurité Sociale et d'Allocations Familiales de la Charente-Maritime

LE PREFET DE LA REGION POITOU-CHARENTES,

PREFET DE LA VIENNE

Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

ARRETE

Article 1er - Est nommée membre du conseil d’administration de l'Union pour le Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et d'Allocations Familiales de la Charente-Maritime en tant que titulaire, représentant les personnes qualifiées :

Madame PRATI-FORTIER Fabiène - 29 Rue des Moineaux - 17110 SAINT- GEORGES-DE-DIDONNE

en remplacement de Monsieur DELMOND Christian, démissionnaire.

Article 2 - La Secrétaire Générale pour les Affaires Régionales, le Préfet du Département de la Charente-Maritime et le Directeur Régional des Affaires Sanitaires et Sociales de Poitou-Charentes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Région Poitou-Charentes et à celui de la Préfecture du Département.

Fait à POITIERS, le 7 avril 2009
LE PREFET DE REGION,

PREFET DE LA VIENNE,

Bernard TOMASINI
______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant agrément d'une Antenne du Centre de soins infirmiers sis 70 rue des Voiliers à LA ROCHELLE.

LE PREFET DE REGION POITOU-CHARENTES

ARRETE

portant agrément d’une Antenne du Centre de soins infirmiers sis 70 rue des Voiliers à LA ROCHELLE

 ARTICLE 1er : L’agrément demandé par l’Association « l’Escale », représentée par son Directeur M. Serge THOMAS, au titre des  articles D.6323-1 à D6323-22 du code la santé publique, est accordé à l’Antenne située rue de Rome à LA ROCHELLE du Centre de soins infirmiers sis 70 rue des Voiliers à LA ROCHELLE.

ARTICLE 2 : L’agrément de cette Antenne du Centre de soins infirmiers demeure subordonné aux conclusions d’une visite de conformité, en application des dispositions de l’article D.6323-4 du code de la santé susvisé, qui devra être sollicitée deux mois avant sa date d’ouverture.

 ARTICLE 3 : Le Préfet de la Charente-Maritime, la Secrétaire Générale pour les Affaires Régionales, le Directeur Régional des Affaires Sanitaires et Sociales de Poitou-Charentes et le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales de la Charente-Maritime, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Poitou-Charentes et au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Fait à POITIERS, le 21 avril 2009

LE PREFET DE REGION

Par délégation

Le Directeur,

Gérard GLOTAIN

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales")

_____________________________________________________

1.17. Préfecture de la Vienne

Arrêté portant nomination des membres du Conseil d'Orientation placés auprès du Délégué du Centre National de la Fonction publique territoriale de la Région Poitou-Charentes.

LE PREFET DE LA REGION POITOU CHARENTES

PREFET DE LA VIENNE

Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’Ordre national du mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : Le Conseil d’Orientation placé auprès du délégué du Centre national de la Fonction Publique territoriale de la Région Poitou-Charentes est composé comme suit :

- 1 représentant de la Région « Poitou-Charentes » ;

- 2 représentants des départements formant le ressort territorial de la délégation ;

- 3 représentants des communes affiliées aux centres de gestion de la fonction publique territoriale de la Charente, de la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vienne ;

- 1 représentant des communes non affiliées ;

- 7 représentants titulaires des fonctionnaires territoriaux désignés par les organisations syndicales représentatives suivantes : C.G.T. (2 sièges) - Fédération INTERCO-C.F.D.T. (1 siège) - F.O. (1 siège) - F.A.-F.P.T.  (1 siège) -  U.N.S.A. (1 siège) -  C.F.T.C. (1 siège).

- 2 personnalités qualifiées, choisies par le conseil d’administration du centre national de la fonction publique territoriale sur proposition du délégué régional, qui assistent aux délibérations avec voix consultatives ;

 Chaque représentant titulaire disposera de deux suppléants.

ARTICLE 2 : les représentants désignés par la Présidente du Conseil Régional dans son arrêté sus-visé sont :

Titulaire : 

M. FOUNTAINE Jean-François, Conseiller Régional,

Suppléants :

M. MACAIRE Jean-François, Conseiller Régional,

M. OPIC Daniel, Conseiller Régional.

ARTICLE 3 : sont nommés en qualité de représentants des départements situés dans le ressort territorial de la délégation régionale de Poitou-Charentes :

Titulaire :

Jean-Pierre JARRY, Vice-président du Conseil Général de la Vienne

                    Conseiller Général du canton de Poitiers V,

Suppléants :

Jean-Louis FROT, Vice-président du Conseil Général de la Charente-Maritime, Conseiller Général du canton de Rochefort centre,

Alain MATHIEU, 1er Vice-président du Conseil Général des Deux-Sèvres, Conseiller Général du canton de Prahecq,

Titulaire : 

Guy BRANCHUT, Vice-président du Conseil Général de la Charente

Conseiller général du canton de la Rochefoucauld,

Suppléants : 

Paul GREGOIRE, Conseiller Général du canton de Melle dans les Deux-Sèvres, 

Dominique MORVANT, Vice-présidente du Conseil Général de la Charente Maritime, Conseillère Générale de la Rochelle IV.

 ARTICLE 4 : sont nommés en qualité de représentants des communes affiliées à un Centre de Gestion :

Titulaire : 

Jean-Paul KERJEAN, Maire de Roullet Saint Estèphe (16),

Suppléants : 

Jean-Marie PARATTE, Maire de Buxerolles (86),

Pascale GUITTET, Maire de Pouillé (86),

Titulaire : 

Henri MEJEAN, Adjoint au maire de Pons (17),

Suppléants : 

Martial de VILLELUME, Maire de Saint Sulpice de Royan (17),

Monique CHIRON, Maire de Voeuil et Giget (16),

Titulaire : 

Gérard VITRE, Maire de Secondigny (79),

Suppléants : 

Edouard RENAUD, Maire de Moncontour (86),

Nina BARRIQUAULT, Maire d’Avanton (86).

ARTICLE 5 : sont nommés en qualité de représentants des communes non -affiliées à un Centre de Gestion :

Titulaire : 

Francis CHALARD, Adjoint au maire de Poitiers (86),

Suppléants : 

Pierre MALBOSC, Conseiller Municipal de La Rochelle (17),

Jean-Louis SIMON, Adjoint au maire de Niort (79).

ARTICLE 6 : sont nommés en qualité de représentants des fonctionnaires territoriaux :

Syndicat C.G.T.

Titulaire : M. René PINTUREAU

Suppléants : M. Patrick AMAND

                     Mme Sophia DUPUIS

Titulaire : M. Philippe BARRICAULT

Suppléants : Mme Pascale JOGUET

                     M. Eric MAROLLEAU

Syndicat Fédération INTERCO-C.F.D.T.

Titulaire : M. Gaël LIENARD

Suppléants : M. Vincent MOREAU

                     Mme Karine DUVERGER

Syndicat F.O.

Titulaire : M. Jean-Bernard BRESSOT

Suppléants : M. Richard AUDONNET

                    Mme Aurore ESCUDERO

Syndicat F.A.-F.P.T.

Titulaire : M. Pierre GAUTIER

Suppléants : Mme Evelyne COM-NOUGUE

                        M. Jean-Louis DOUX

Syndicat U.N.S.A.

Titulaire : M. Thierry SUIRE

Suppléants: Mme Patricia LAINE

                   M. Fernando DOMINGO

Syndicat C.F.T.C.

Titulaire : M. Gérald ALBERT

Suppléants : M. Christophe QUENU

                     M. Jean-Pierre GABRIAULT

ARTICLE 7 : les deux personnalités qualifiées visées à l’article 1 du présent arrêté seront nommés ultérieurement après la désignation faite par délibération du nouveau conseil d’administration du Centre national de la fonction publique territoriale ;

ARTICLE 8 : le mandat des membres titulaires et suppléants du conseil d’orientation représentants les communes expire à l’occasion du renouvellement général des conseils municipaux ;

Le mandat des représentants des départements expire à l’occasion du renouvellement partiel des conseils généraux ;

Le mandat des représentants des régions expire à l’occasion du renouvellement général des conseils régionaux ;

Dans tous les cas, le mandat des représentants des collectivités territoriales au conseil d’orientation se trouve prorogé jusqu’à l’installation des membres titulaires et suppléants qui les remplacent ;

Le mandat des représentants des organisations syndicales expire en même temps que celui des représentants des communes du conseil d’orientation placé auprès de la délégation ; Toutefois, il se trouve prorogé jusqu’à l’installation des représentants désignés pour leur succéder.

ARTICLE 9 : Notification de cet arrêté sera faite :

-aux préfets de la Charente, de la Charente-maritime et des Deux-sèvres ;

-au Secrétaire général aux Affaires Régionales ;

-au président du Conseil Régional ;

-aux présidents des conseils généraux de la Charente, de la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vienne ;

-au Président du Centre national de la fonction publique territoriale ;

-aux représentants, titulaires et suppléants, désignés par cet arrêté ;

-aux organisations syndicales concernées.

ARTICLE 10 : L’arrêté n° 2002-D2/B1/003 du 13 février 2002 portant nomination des membres du Conseil d’Orientation placé auprès du Délégué du Centre National de la Fonction Publique Territoriale de la Région Poitou-Charentes est abrogé.

ARTICLE 11: Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vienne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Région Poitou-Charentes et des préfectures de la Charente, de la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vienne.

ARTICLE 12: En cas de contestation du présent arrêté, il est possible dans un délai de deux mois à compter de sa notification :

- Soit de saisir d’une requête gracieuse le Préfet de la Vienne - Place Aristide Briand - 86021 POITIERS Cedex ;


   - Soit de former un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales – Place Beauvau – 75800 PARIS ;

- Soit de saisir d’un recours contentieux le Président du Tribunal  Administratif de Poitiers – sis 15 rue de Blossac – B.P. 541 – 86021 POITIERS Cedex.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique, un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Poitiers peut être formé dans les deux mois suivant la notification de rejet.

Sans réponse au recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du recours, il y a rejet implicite de la requête et le Tribunal Administratif peut être saisi dans les deux mois suivant l’expiration de ce premier délai.

Ces voies de recours n’ont pas un caractère suspensif.

Poitiers, le 7 avril 2009

pour le Préfet,

 par délégation, le Secrétaire Général,

Jean-Philippe SETBON

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Préfecture de la Vienne")

_____________________________________________________

1.18. Trésorerie Générale et Trésoreries

Modification du 01-04-09 de la subdélégation TG du 01-09-08

LE TRESORIER-PAYEUR GENERAL DE LA CHARENTE-MARITIME

DECISION 

de Monsieur Yann de MOLLIENS, 

Trésorier-payeur général de la Charente-Maritime

MODIFICATION DES SUBDELEGATIONS DE SIGNATURE

Le trésorier-payeur général de la Charente-Maritime,

Vu l'arrêté préfectoral n° 08-3463 du 1er septembre 2008 donnant délégation de signature à M. Yann de MOLLIENS, trésorier-payeur général de la Charente-Maritime,

Article 1er 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Yann de MOLLIENS, la délégation de signature prévue par l'arrêté préfectoral du 1er septembre 2008 est donnée à M. Frédéric BAIL, directeur départemental, fondé de pouvoir.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Frédéric BAIL, la délégation de signature mentionnée à l'article 1 est donnée à M. Philippe GUECTIER, inspecteur principal, ou, à défaut, à 

M. Bernard MOULIN, trésorier principal, ou, à défaut, à M. Jean-Marie GIBET, trésorier principal, ou, à défaut, à M. Gilbert SOUFFAY, receveur-percepteur, ou, à défaut, à Mme Véronique VIGIER, receveur-percepteur, ou, à défaut, à Mme Viviane JOLY-FRANCHET, receveur-percepteur.

Article 3

La délégation de signature mentionnée à l’article 1 précédemment accordée à Mme Véronique TOUBLANC est supprimée.

Article 4

Cette décision prend effet à la date de publication.

Article 5

Le trésorier-payeur général du département de la Charente-Maritime est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Charente-Maritime.

Fait à La Rochelle, le 1er avril 2009

Le Trésorier-payeur général,

Yann de MOLLIENS

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Trésorerie Générale et Trésoreries")

_____________________________________________________

1.19. Visiteur

Arrêté municipal portant incorporation au domaine communal de biens présumé vacants au lieudit Casserot de Béchet, sur la commune de LA BREE LES BAINS.

LE MAIRE DE LA COMMUNE DE LA BREE LES BAINS

ARRETE

Article 1 : la propriété des parcelles cadastrées :

Commune de La Brée les Bains – lieudit « Casserot de Bechet - section E


n° 1282 de 1 a 14 ca

présumée vacant et sans maître au titre de l’article 713 du Code Civil est incorporée au domaine de la Commune.

La valeur de cet immeuble est arrêtée à 4.514,14 €

Article 2 : Le Maire de la Commune est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture, affiché à la porte de la mairie, publié au fichier immobilier et dans un journal du département..

Fait à La Brée les Bains, le 6 Août 2008

Le Maire

J.J. NAUD

______________________________________________________________________________________________

Arrêté municipal portant modification de l'arrêté municipal du 6 août 2008 portant incorporation au domaine communal de biens présumés vacants au lieudit Casserot de Béchet sur la commune de LA BREE LES BAINS.

LE MAIRE DE LA COMMUNE DE LA BREE LES BAINS

ARRETE

Article unique : l’article 1 de l’arrêté du 6 Août 2008 est complété comme suit :

La parcelle E n° 1282 d’une superficie de 114 m² au lieudit « Le Casserot de Bechet » est divisée en deux lots :

- E n° 3590 d’une superficie de 7 m² destinée à un passage piéton

- E n° 3589 d’une superficie de 107 m² destinée à l’extension du cimetière communal.

Fait à La Brée les Bains, le 26 Août 2008

Le Maire

JJ NAUD

______________________________________________________________________________________________

Décision portant délégations de signature dans les établissements pour personnes agées de Saint- Savinien.

LE DIRECTEUR DE LA MAISON DE RETRAITE ET DU FOYER LOGEMENT DE SAINT SAVINIEN

DECIDE

ARTICLE 1ER


L’organigramme de la Direction des Etablissements Hospitaliers des Vals d’Aunis et de Saintonge est fixé de la manière suivante :

- Monsieur Dominique DESMAY, Directeur Adjoint, est nommé Directeur des Finances et du Système d’Information des Etablissements des Vals d’Aunis et de Saintonge et Directeur Délégué des Etablissements de Saint-Savinien,

- Monsieur Pierre BLANCHET, Directeur Adjoint, est nommé Directeur des Ressources Humaines des Etablissements des Vals d’Aunis et de Saintonge,

-  Monsieur Nicolas STUDER, Directeur Adjoint, est nommé Directeur des Services Economiques et de la Qualité des Etablissements des Vals d’Aunis et de Saintonge, 

- Monsieur Thierry JAUD, Ingénieur en Chef, est nommé Responsable des Services Techniques des Etablissements des Vals d’Aunis et de Saintonge,

- Madame Maryvonne PAQUIER, Directrice d’Etablissement Sanitaire et Social, est nommée Directrice Déléguée des Etablissements médico-sociaux de Saint-Jean-d’Angély,

-  Madame Catherine BARROIS, Directrice d’Etablissement Sanitaire et Social, est nommée Directrice Déléguée des Etablissements médico-sociaux de Matha et de Surgères,

- Monsieur Stéphane MICHAUD, Directeur des Soins, est nommé Coordonnateur général des soins infirmiers, médico-techniques et de rééducation.

ARTICLE 2

Article 2-1

Monsieur Dominique DESMAY reçoit délégation pour signer les mandats de dépenses, les pièces justificatives annexées, les titres de recettes et les bordereaux comptables, ainsi que les actes et les correspondances se rapportant aux affaires financières et informatiques, à l’exception des contrats d’emprunts.

Article 2-2

En cas d’empêchement de Monsieur Dominique DESMAY, les délégations prévues à l’article précédent sont dévolues à Madame Claudette BLANCHARD, Attachée d’Administration Hospitalière aux Services Financiers.

Article 2-3

En cas d’empêchement simultané des personnes mentionnées à l’article précédent, les mêmes délégations sont dévolues à Monsieur Pierre BLANCHET.

ARTICLE 3

Article 3-1

Monsieur Dominique DESMAY reçoit délégation de signature pour les actes et les correspondances concernant la gestion administrative du personnel non médical, à l’exception des décisions prises après avis du conseil de discipline et des décisions concernant le personnel de direction.

Article 3-2

En cas d’empêchement du Directeur, Monsieur Dominique DESMAY reçoit délégation de signature pour les actes concernant la gestion administrative du personnel médical.

Article 3-3

En cas d’empêchement de Monsieur Dominique DESMAY, les délégations prévues à l’article 3-1 sont dévolues à Monsieur Pierre BLANCHET.

ARTICLE 4

Article 4-1

Monsieur Dominique DESMAY est désigné responsable de la comptabilité matière de l’Etablissement.

Article 4-2

Monsieur Dominique DESMAY reçoit délégation de signature pour :

-  les opérations liées à la gestion des stocks de l’établissement,

-  les actes et les correspondances liés aux procédures de passation des marchés,

- les actes et les correspondances se rapportant aux affaires économiques et logistiques,

-  engager et liquider, dans le cadre des crédits autorisés, les dépenses d’exploitation des comptes de résultat prévisionnels principal et annexes,

- engager et liquider, dans le cadre des crédits autorisés, les dépenses d’investissement.

Article 4-3

Monsieur Dominique DESMAY reçoit délégation de signature pour les marchés ne nécessitant pas le passage en Commission d’Appel d’Offres.

Article 4-4

En cas d’empêchement de Monsieur Dominique DESMAY, les délégations prévues aux articles 4-1, 4-2 et 4-3 sont dévolues à Monsieur Nicolas STUDER et, en cas d’empêchement de ce dernier, à Monsieur Didier MARTINEAU, Adjoint des Cadres Hospitaliers aux Services Economiques.

Article 4-5

En cas d’empêchement de Monsieur Dominique DESMAY, Monsieur Thierry JAUD reçoit délégation de signature pour les ordres de service de travaux d’un montant inférieur à 3 000 € dans la limite des crédits autorisés, ainsi que pour les actes se rapportant au fonctionnement technique courant.

ARTICLE 5

Article 5-1

Monsieur Dominique DESMAY reçoit délégation de signature pour les actes et les correspondances relevant de la gestion courante de l’Etablissement, notamment pour les affaires concernant les relations avec les résidents et les familles.

Article 5-2

En cas d’absence de Monsieur Dominique DESMAY, les délégations prévues à l’article précédent sont dévolues à Madame Catherine BARROIS et, en cas d’empêchement de cette dernière, à Monsieur Pierre BLANCHET.

ARTICLE 6

La présente décision fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation et sera notifiée à Monsieur le Trésorier de l’Etablissement.

ARTICLE 7

La présente décision annule et remplace les décisions antérieures contradictoires. Pour chacun des délégataires, elle cesse en même temps que les fonctions de l'intéressé dans l'Etablissement.

Saint-Savinien, le 1er janvier 2009,

Le Directeur,

Florian JAZERON

______________________________________________________________________________________________

Décision portant ouverture d'un concours interne sur titres pour l'accès au corps des cadres de santé de la fonction publique hospitalière.

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER HENRI  LABORIT

DECIDE

Article 1 : Le Centre hospitalier Henri Laborit organise un concours externe sur titres en vue du recrutement de trois infirmiers cadres de santé, conformément aux dispositions du décret n° 2001-1375 du 31 décembre 2001 modifié portant statut particulier du corps des cadres de santé de la fonction publique hospitalière et de l’arrêté du 19 avril 2002 fixant la composition des jurys et les modalités d’organisation des concours sur titres permettant l’accès au corps des cadres de santé.

Article 2 : Peuvent faire acte de candidature les infirmiers titulaires du diplôme de cadre de santé ou certificat équivalent ayant exercé dans le corps concerné ou équivalent du secteur privé au moins cinq ans à temps plein ou une durée de cinq ans d'équivalent temps plein.

Article 3 : Les demandes d’admission à concourir doivent parvenir avant le 10 juin 2009, le cachet de la poste faisant foi sous la forme prévue par l'arrêté du 19 avril 2002, à Monsieur le Directeur du Centre hospitalier Henri Laborit – Direction des Ressources Humaines, 370 avenue Jacques Cœur BP. 587 – 86021 Poitiers Cedex.

Fait à Poitiers, le 7 avril 2009

Le Directeur du Centre Hospitalier Henri Laborit

Alain HAAS

______________________________________________________________________________________________

Arrêté levant l'interdiction temporaire de la pêche à pied des huîtres sur les gisements naturels de production classés du point de vue de la salubrité en zone A et B du littoral de la Charente-Maritime.

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE

PREFET DE LA GIRONDE

Officier  de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE PREMIER - 
La mesure de suspension de la pêche des huîtres sur les gisements naturels de la Charente Maritime, prévue par l’arrêté du 11 juillet 2008 susvisé, est abrogé selon l’échéancier suivant :

A compter du 7 avril 2009 inclus :

L’ILE MADAME : le Verger

ILE DE RE : Chauveau 

ROCHER DE CHATELAILLON : de la Jamble au Cornard

A compter du 1er mai 2009 inclus :

LAUZIERES  : de la pointe de Digolet à la Fertalière 

LA ROCHELLE : de la Pointe des Minimes à la pointe de Roux

L’ILE MADAME : Les Palles/Le Toureau

A compter du 1er juin  2009 inclus :

FOURAS : Pointe de la Fumée 

ILE D’AIX : Le Jamblet

ARTICLE 2 - Sur proposition du directeur départemental des affaires Maritimes  de la Charente Maritime, la pêche sur les gisements peut être suspendue ou interdite à tout moment.

ARTICLE 3 - Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont recherchées et constatées sur la base des dispositions de l'article 6 du décret susvisé du 9 janvier 1852 modifié.

ARTICLE 4 - Le directeur départemental des affaires maritimes de la Charente-Maritime, est chargé, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Charente-Maritime.

Fait à Bordeaux, le 7 avril 2009

Pour le Préfet de région et par délégation

L’Administrateur général des Affaires Maritimes

Laurent COURCOL

Directeur régional des Affaires maritimes d’Aquitaine

______________________________________________________________________________________________

Décision du chef d'Etablissement de la Maison Centrale de Saint Martin de Ré, portant délégation de signature annulant et remplaçant celle du 3 septembre 2007.

Le Chef d’Etablissement de la MAISON CENTRALE  de SAINT-MARTIN DE RE

DECIDE

Délégation permanente de signature est donnée à Mme Catherine EHRLACHER, directrice adjointe au chef d'établissement de la Maison Centrale de Saint-Martin de Ré.

- Permis de visite des condamnés (octroi et retrait)

art. D 403

- Autorisation d’accès à l’établissement


art. D 277

R57-8-1

- Placement à l’isolement et 1ère prolongation

art. D283-1-5    

R57-8-1

- Décision de fin d’isolement



art. D 283-1

- Autorisation de participer à des activités 


art. D 448

- Autorisation d’animation d’activités par des

  personnes extérieures




art. D 446

- Autorisation de célébrer des offices ou prêches

art. D 435

- Autorisation d’entrée ou de sortie d’argent,

  correspondances ou objet



art. D 274

- Interdiction de correspondance



art. D 414

- Autorisation de recevoir des cours par correspondance 
art. D 454

- Autorisation de suspension d’emprisonnement

  individuel





art. D 84

- Autorisation de détenir une somme d’argent en

  cas d’hospitalisation




art. D 395

- Autorisation de versement sur part disponible

art. D 330

- Autorisation de retrait sur livret Caisse d’Epargne

art. D 331

- Retenue sur part disponible en cas de dommages

art. D 332

- Autorisation d’envoi d’argent à la famille


art. D 421

- Accord pour concession de travail



art. D 104

- Autorisation de travail à propre compte ou

  pour une association




art. D 101

- Autorisation de visite d’avocat



art. D 411

- Fréquence des fouilles des détenus


art. D 275

- Retrait pour des raisons de sécurité de médicaments,

matériels et appareillages médicaux
  

art. D 273

- Réintégration immédiate en cas d’urgence de

condamnés se trouvant à l’extérieur                               
art. D 124

- Autorisation de téléphoner en établissement pour

peine
 





art. D 417

- Accueil arrivant le jour de son arrivée ou au plus

tard le lendemain
  




art. D 285

- emploi des moyens de contraintes


art. D 283-3

- refus de visite à titulaire d’un permis


art. D 409

- placement à titre préventif en cellule disciplinaire

art. D 250-3

- engagement de poursuites disciplinaires


art. D 250-5

- pouvoir de prononcer une sanction disciplinaire

art. D 250

- adaptation de la sanction




art. D 251-8

- autorisation de bénéficier d’un UVF








Le Chef d’Etablissement,








J. LETANOUX

______________________________________________________________________________________________

Décision portant délégation de signature en faveur de M. Bruno PICHON, Directeur-Adjoint au centre hospitalier de La Rochelle.

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE LA ROCHELLE

DECIDE

Article 1er – Monsieur Bruno PICHON, Directeur-Adjoint chargé de la Logistique, assure ses fonctions au Centre Hospitalier de La Rochelle à compter du 1er avril 2009.

Article 2 – A ce titre, il reçoit délégation aux fins de signer tous les actes et décisions courants relevant de son secteur de compétence.

Article 3 – En son absence, la délégation de signature est donnée à Monsieur Dominique REY, Directeur-Adjoint chargé du Patrimoine et des Services Economiques.

Fait à La Rochelle, le 29 avril 2009 

Le Directeur-adjoint                Le Directeur-adjoint               Le Directeur,

B. PICHON


D. REY


A. MICHEL

______________________________________________________________________________________________

Décision portant délégation de signature en faveur de M.elle Sandrine AZOULAI, Directeur Adjoint au Centre hospitalier de La Rochelle.

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE LA ROCHELLE

DECIDE

Article 1er - Délégation de signature est donnée à Mademoiselle Sandrine AZOULAI, Directeur Adjoint à la Direction du Système d’Information et de la Gestion Administrative du Patient, de signer tous actes et décisions courants relevant de son secteur de compétences, en particulier les décisions relatives aux admissions et à la facturation, à l’exclusion des marchés publics.

Article 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de Mademoiselle Sandrine AZOULAI, la délégation consentie à l’article 1er est conférée à Monsieur Laurent FAUGERE, Directeur Adjoint à la Direction des Finances et du Contrôle de Gestion.




Fait à La Rochelle, 




Le 29 avril 2009


Le Directeur Adjoint,
Le Directeur Adjoint,


Le Directeur,

S. AZOULAI

L. FAUGERE



A. MICHEL.

______________________________________________________________________________________________

Décision portant délégation de signature en faveur de M. Laurent FAUGERE, Directeur Adjoint au Centre hospitalier de La Rochelle.

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE LA ROCHELLE

DECIDE

Article 1er - Délégation de signature est donnée à Monsieur Laurent FAUGERE, Directeur Adjoint à la Direction des Finances et du Contrôle de Gestion, à l’effet d’exercer les fonctions d’ordonnateur et de signer tous actes et décisions courants relevant de son secteur de compétences.

Article 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Laurent FAUGERE, la délégation consentie à l’article 1er est conférée à Monsieur Daniel BOFFARD, Directeur Adjoint à la Direction des Pôles et des Activités.

Article 3 - En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Monsieur Laurent FAUGERE et de Monsieur Daniel BOFFARD, la délégation consentie à l’article 1er est conférée à Monsieur Françis BRU, Directeur Adjoint à la Direction des Pôles et des Activités.




Fait à La Rochelle, 




Le 29 avril 2009

Le Directeur Adjoint,
Le Directeur Adjoint,

Le Directeur,

L. FAUGERE

D. BOFFARD


A. MICHEL.

                                                                                                  Le Directeur Adjoint,

F. BRU

______________________________________________________________________________________________

Décision portant délégation de signature en faveur de M. David CUZIN, Directeur Adjoint au Centre hospitalier de La Rochelle.

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE LA ROCHELLE

DECIDE

Article 1er - Délégation de signature est donnée à Monsieur David CUZIN, Directeur Adjoint à la Direction des Usagers, des Risques et de la Qualité, de signer tous actes et décisions courants relevant de son secteur de compétences.

Article 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David CUZIN, la délégation consentie à l’article 

1er est conférée à Monsieur Daniel BOFFARD, Directeur Adjoint à la Direction des Pôles et des Activités.

Article 3 - En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Monsieur David CUZIN et de Monsieur Daniel BOFFARD, la délégation consentie à l’article 1er est conférée à Monsieur Francis BRU, Directeur Adjoint à la Direction des Pôles et des Activités.




Fait à La Rochelle, 




Le 29 avril 2009


Le Directeur Adjoint,
Le Directeur Adjoint,

Le Directeur,

D. CUZIN

D. BOFFARD



A. MICHEL.

                                                                                                  Le Directeur Adjoint,









F. BRU

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Visiteur")

_____________________________________________________

2. Avis

2.1. Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt

Liste des techniciens compétents pour la réalisation des diagnostics de performance énergétique des exploitations agricoles ayant le siège social de leur structure en Charente-Maritime

Liste des techniciens compétents pour la réalisation des diagnostics

de performance énergétique des exploitations agricoles ayant le siège social de leur structure en Charente-Maritime

ARNAULD Cyrille – ADASEA – Route de Marsais – Fief Montlouis – 17100 SAINTES  tél : 05 46 93 88 20

BARREAUD Steve – Chambre d’Agriculture – 9, Boulevard René Gautret – 17500 JONZAC  tél : 06 83 99 07 18

BESSONNET Sébastien – Chambre d’Agriculture – 2, avenue de Fétilly – 17074 LA ROCHELLE CEDEX 9 

 tél : 05 46 50 45 00

DUBOIS Pierre-Henri – ADASEA – Route de Marsais – Fief Montlouis – 17100 SAINTES  tél : 05 46 93 88 20

FAURIOT Jérôme – ADASEA – Route de Marsais – Fief Montlouis – 17100 SAINTES  tél : 05 46 93 88 20

FRIQUET Ingrid – CER France – Zac de Recouvrance – BP 522 – 17119 SAINTES CEDEX  tél : 05 46 92 10 54

GALLIOT Mélanie – Syndicat Atlantique Elevage – 39, rue Eugène Biraud – BP 76 – 17700 SURGERES  

tél : 05 46 07 04 91

GERON Martine – ADASEA – Route de Marsais – Fief Montlouis – 17100 SAINTES  tél : 05 46 93 88 20

GUIHO Mathieu – CGO – 70, Route de Saint Jean d’Angely – 17100 FONTCOUVERTE  tél : 05 46 93 86 00

LEBARGY Thomas – Chambre d’Agriculture – 3, boulevard de Vladimir – 17100 SAIINTES  tél : 05 46 93 71 05

PREISS Eric – 4, rue de la Maison Neuve – 17460 VARZAY  tél : 09 60 43 84 61

SYLVESTRE Eric – CER France – Zac de Recouvrance – BP 522 – 17119 SAINTES CEDEX

 tél : 05 46 86 53 00

TROUILLARD Karine – GAB 17 – 40 F, avenue de Rochefort – 17400 ST-JEAN d'ANGELY tél 05 46 32 09 68

Fait à LA ROCHELLE, le 14/04/2009

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt")

_____________________________________________________

2.2. Visiteur

Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un Psychomotricien au Centre hospitalier Camille Claudel (Charente).

Avis de concours sur titres pour le recrutement

de Psychomotricien

Un concours sur titres est ouvert par le Centre Hospitalier Camille CLAUDEL (Charente) en application du décret n° 89-609 du 1er septembre 1989 modifié portant statuts particuliers des personnels de rééducation  de la fonction publique hospitalière, en vue de pourvoir un poste de psychomotricien vacant dans cet établissement.

Peuvent être candidats les psychomotriciens  titulaires du diplôme d’état de psychomotricien ou d’un titre de qualification admis en équivalence, être inscrit sur la liste départementale professionnelle d’enregistrement du diplôme permettant l’exercice de la profession.

Les candidatures doivent être adressées, par écrit (le cachet de la poste faisant foi avant le 25 MAI 2009 à Monsieur le Directeur du Centre Hospitalier Camille CLAUDEL, BP 25, 16400 LA COURONNE.

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Visiteur")

_____________________________________________________

Imprimé à la Préfecture de Charente-Maritime

Date de publication le  04/05/2009

PAGE  
5927

